
 

 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 19 JUIN 2023 

 
 

 

Convocation : le 13 juin 2023 

Affichage : le 13 juin 2023 

 

Nombre de conseillers en exercice : 23 dont 16 présents et  21 votants 

 

Le dix-neuf juin deux mille vingt-trois, à dix-sept heures et trente minutes, les membres du conseil municipal se sont 

réunis à la Salle des Fêtes de Louvigny sous la présidence de Monsieur Patrick Ledoux, Maire de Louvigny.  

  

Etaient présents : Mesdames Anne-Marie Lamy, Catherine Guillemant, Marianne Lainé-Pinchart, Sophie Raous, 

Marine Guezennec, Gaëlle Enfrein, Viviane Clairel (départ après le point 1), Emmanuelle Marion Messieurs Patrick 

Ledoux, Pascal Jouin, Alain Tranchido, Philippe Capoën, Louis Lebocey, Jocelyn Parot, Sylvain Tranquart et Jean-

Baptiste Collet 

Absents excusés : Mesdames Anne-Françoise Assimingue, Julienne Barat, Nadège Reboursière et Messieurs Jean-

Marc Cambier, Frédéric Clouet, Samuel Dupont et Jean-Luc Poinel 

Pouvoirs de : Monsieur Jean-Luc Poisnel à Monsieur Pascal Jouin, de Madame Anne-Françoise Assimingue à 

Monsieur Louis Lebocey, de Monsieur Frédéric Clouet à Madame Anne-Marie Lamy, de Monsieur Samuel Dupont à 

Madame Emmanuelle Marion, de Monsieur Jean-Marc Cambier à Madame Sophie Raous, de Madame Viviane Clairel 

à Monsieur Patrick Ledoux ( départ de la séance après le point 1) 

Secrétaire de séance : Madame Catherine Guillemant 

Évènements passés : 

- Mercredi 24 mai 2023 à 17 h 30 à la Mairie de Louvigny : CCAS 

- Jeudi 25 mai 2023 à partir de 14 h à la Salle des Fêtes de Louvigny : sensibilisation aux règles 

élémentaires de prudence et de sécurisation des biens et des personnes de son habitation (animation 

assurée par un ancien commandant de police loupiacien)  

- Vendredi 26 mai 2023 à partir de midi à la Salle de sports Yannick Noah : 50
ème

 anniversaire de la 

victoire de la coupe de foot « Paul Nicolas » remportée contre Nice le 31 mai 1973 (1
er

 titre national 

du Stade Malherbe de Caen) 

- Du samedi 27 au mardi 30 mai 2023 : réception à Louvigny d’une délégation d’une quarantaine  

d’allemands originaires de notre commune jumelée Zellingen 

- Vendredi 2 juin 2023 à 15 h, devant la Mairie de Louvigny : inauguration de la Lisière du Pré 

Normand avec les élèves de l’école de Louvigny 



- Dimanche 4 juin 2023, toute la journée : vide-grenier autour de la Salle de Sports Yannick Noah et 

Fête de la pêche sur les bords de l’Orne 

- Lundi 5 juin 2023 de 16 h 30 à 19 h 30 à la Salle des Fêtes de Louvigny : don du sang 

- Mercredi 7 juin 2023 de 17 h à 19 h : visite de quartier au Mesnil de Louvigny et à 20 h 30 : 

commission Sports à la cafétéria du gymnase 

- Samedi 10 juin 2023 à partir de 18 h sur les bords de l’Orne à Louvigny : festival de musiques 

actuelles FULL 

- Mardi 13 juin 2023 de 18 h à 21 h à la mairie de Louvigny : accompagnement des associations 

loupiaciennes pour la création d’évènements éco responsables 

- Mercredi 14 juin 2023, toute la journée à la Salle des Fêtes de Louvigny : le printemps du CLIC 

- Mercredi 14 juin 2023 à 18 h à la Mairie de Louvigny : commission Stratégie Alimentaire Locale 

- Samedi 17 juin 2023, toute la matinée : animations autour des nichoirs avec le GONm Groupe 

Ornithologique Normand. Participation sur inscription en mairie. 

- Dimanche 18 juin 2023 à partir de 11 h dans de nombreux jardins d’habitants de Louvigny : 

Bienvenue aux jardins et à 11 h : inauguration du « verger Christian, pour un partage au Long 

Cours » 

- Lundi 19 juin 2023 à 14 h à l’école de Louvigny : signature CPOM (Contrat Pluriannuel d’Objectifs 

et de Moyens) ARS/AAJB en présence de Thomas Deroche, Directeur Générale de l’Agence 

Régionale de la Santé et de Marc Longuet, Président de l’Association des Amis de Jean Bosco.  

- Lundi 19 juin 2023 à partir de 17 h 30 à la Salle des Fêtes de Louvigny : conseil municipal : débat 

sur le PADD Projet et d'Aménagement et de Développement Durable du PLUi HM Plan Local 

d’Urbanisme intercommunal Habitat et Mobilités de la communauté urbaine de Caen la mer 

 

Évènements à venir : 

- Mardi 20 juin 2023 à partir de 17 h 30 au pôle Hubert Reeves de l’école de Louvigny : conseil 

d’école.  

- Mercredi 21 juin 2023 à 17 h 30 à la mairie de Louvigny : CCAS  

- Jeudi 22 juin 2023 de 9 h à 17 h à l’auditorium du château de Caen le matin et à la Salle des Fêtes / 

Lisière du Pré Normand l’après-midi : « journée de sensibilisation technique à la haie » co-organisée 

par le conseil régional de Normandie et la communauté urbaine de Caen la mer 

- Samedi 24 juin 2023 de 10 h à midi : marché d’été avec concours de tartes sucrées et trocs de fruits  

- Samedi 24 juin 2023 de 11 h à 18 h dans la cour du pôle Hubert Reeves de l’école de Louvigny : 

kermesse de l’école  

- Samedi 24 juin 2023 le soir à la salle des fêtes : fête de l’espace jeunesse 

- Jeudi 29 juin 2023 à 11 h : inauguration des pastilles « ici commence la mer » devant le pôle Hubert 

Reeves de l’école de Louvigny  



- Vendredi 30 juin 2023 à 14h à la lisière du pré normand : fenaison  

- Lundi 3 juillet 2023 à 18 h 30 à la Salle des Fêtes de Louvigny : conseil municipal avec comme 

premier point à l’ordre du jour : rencontre avec le Conseil Municipal des Enfants et des Jeunes puis 

une présentation de Cocott’arium 

 

 

 

 Débat sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durables du PLUi-HM Caen la 

mer 
 

Monsieur Pascal JOUIN, Maire-Adjoint chargé de l’Aménagement et de l’Urbanisme présente le service de 

l’urbanisme de caen la mer, en charge du PLUi-HM. 

Monsieur Patrick Ledoux introduit Monsieur Michel Lafont, vice-président de caen la mer représentant le bureau 

communautaire, Madame Delphine Lumina, du bureau d’étude Espace Ville et Monsieur Edouard Bouclier du service 

foncier de caen la mer.  
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Le Projet d’Aménagement et de Développement 

Durables (PADD) du PLUI-HM de Caen la mer fixe les 

orientations générales portées à l’échelle de la communauté 

urbaine. 

 

Son contenu est défini par l’article L.151-5 du code de 

l’urbanisme. Celui-ci doit définir : 

 

« 1° Les orientations générales des politiques 
d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de 
protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de 
préservation ou de remise en bon état des continuités 
écologiques. 

 

2° Les orientations générales concernant : 

• l'habitat, 

• les transports et les déplacements, 

• les réseaux d'énergie, 
• le développement des communications 

numériques, 

• le développement économique, 

• l'équipement commercial, 

• les loisirs. 

 

Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la 
consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement 
urbain. » 

 

Le PADD est transcrit au sein du dispositif 

réglementaire composé : 

 

• des Orientations d’Aménagement et de 

Programmation (OAP), 

• du zonage (règlement graphique), 

• du règlement écrit. 

 

Dans le cadre d’un PLUi valant Programme Local de 
l’Habitat et Plan de Mobilités (PLUi-HM), ces 

orientations sont également traduites au sein des 
Programmes d’Orientations et d’Actions (POA) pour 

les thématiques habitat et mobilités. 
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Le PADD du Plan Local d’Urbanisme 

intercommunal valant programme local de 

l’Habitat et plan de Mobilité de Caen la 

mer est l’expression du projet politique 

d’aménagement du territoire à l’horizon 

2040 à l’échelle de l’ensemble du 

territoire de la communauté urbaine 

 
L’écriture du présent PADD a fait l’objet de 
nombreux moments d’échanges et d’une co-
construction avec les élus des 48 communes 
membres de la communauté urbaine. En parallèle, 
les contributions des participants à la concertation 
du PLUi-HM ont permis d’enrichir les orientations 
du présent document. 

 

Il s’appuie par ailleurs sur les orientations définies 
dans le « projet de territoire 2021-2030 » de Caen 
la mer dont il est l’un des outils de mise en œuvre. 
Il traduit également les objectifs fixés par les élus 
du conseil communautaire dans la délibération qui 
a prescrit l’élaboration du PLUi-HM. 

 
Par ailleurs, les orientations du PADD visent à 
répondre aux enjeux exprimés au sein du 
diagnostic et de l’état initial de l’environnement du 
PLUi-HM. 

 

 

Le PADD s’inscrit dans un contexte législatif et 

supra-communautaire qu’il doit prendre en 

compte. 

 
Les orientations du PADD doivent être 
compatibles et tenir compte d’un certain nombre 
de documents cadres, tels que le Schéma de 
Cohérence Territoriale (SCoT) Caen Métropole et 
le projet de Plan Climat Air Energie Territorial 
(PCAET) du pôle métropolitain Caen Normandie 
Métropole. Par ailleurs, les orientations générales 
prennent en compte les stratégies mises en place 
par le territoire comme sur le foncier et le 
développement touristique. 

 
Enfin le PADD a donné lieu à des échanges avec 
les Personnes Publiques Associées qui ont permis 
d’enrichir les orientations. 
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Le document est composé en deux parties à 
savoir des lignes de force et des orientations 
par thématique. 

 

Les cinq lignes de force du projet 
correspondent aux ambitions politiques 
transversales que les élus souhaitent porter 
plus particulièrement pour le territoire. 

 

Les orientations par thématique complètent 
les lignes de force et viennent les préciser. 
Elles constituent les orientations générales du 
PADD, dans le respect du contenu encadré par 
le code de l’urbanisme. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
©Agence d’Urbanisme Caen Normandie Métropol

Le présent document préfigure le futur 

Projet d’Aménagement et de 

 

 

Il a vocation dans un premier temps à 

servir de support aux débats dans 

chacun des conseils municipaux pour 

permettre ensuite, à l’appui des comptes 

rendus des débats communaux, de 

mener le débat en conseil 
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  Les lignes de force du projet  

©Agence d’Urbanisme Caen Normandie Métropole 
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Métropole régionale, ouverte sur le monde avec 

sa façade maritime, principal pôle d’emplois de 

l’ouest normand, Caen la mer joue un rôle de 

moteur sur les plans économique, universitaire, 

culturel, médical, industriel ou encore touristique. 

Métropole tripartite avec Le Havre et Rouen, 

Caen la mer a une place prépondérante également 

dans la vallée de la Seine. 

 
Caen la mer doit trouver un équilibre entre sa 
taille humaine à préserver et sa volonté de 
rayonner dans un bassin de vie plus large à 
l’échelle de Caen Normandie Métropole 
notamment. 

 
 

Asseoir la position de la métropole comme locomotive 

économique 

 

Avec quasiment la moitié des emplois du 

département du Calvados sur son territoire, Caen 

la mer constitue le pôle majeur d’attractivité de 

l’ouest normand. Son tissu économique 

caractérisé par sa diversité le rend plus résistant 

aux fluctuations économiques que d’autres 

métropoles régionales. 

 

Le PLUi-HM devra permettre de conforter ces 

équilibres : 

- en accompagnant le développement des filières 

d’excellence (agriculture, industrie, numérique, 

construction, santé, secteur tertiaire, …), 

- en s’appuyant sur les grandes infrastructures du 

territoire (zones d’activités, port de Caen- 

Ouistreham, aéroport de Caen-Carpiquet, gares, 

infrastructures routières et ferrées existantes ou en 

projet telles que la Ligne Nouvelle Paris 

Normandie). 

- en renforçant l’enseignement supérieur et la 

recherche qui sont des éléments clés pour 

pérenniser l’attractivité et l’économie du territoire. 

 

Le projet vise ainsi à renforcer la capacité 

d’innovation de Caen la mer à faire face aux 

grands enjeux du 21
ème

 siècle, notamment la 

transition énergétique et écologique. 

Conforter l’attractivité du territoire en valorisant ses 

identités et son cadre de vie 

 

Un des éléments forts du projet est de conforter 

l’attractivité du territoire en s’appuyant sur ses 

cinq marqueurs : 

- entre terre et mer, 

- sa qualité du cadre de vie, 

- sa vie étudiante, 

- un territoire d’histoire et d’avenir 

- sa créativité et l’innovation 

Caen la mer dispose ainsi d’importants atouts et 

d’identités qui lui sont propres : port trans-

Manche de Caen-Ouistreham, façade maritime de 

10 km, terres agricoles de haute valeur 

agronomique, riche patrimoine bâti et paysager, 

etc. 

 
L’attractivité doit s’envisager dans une démarche 

de promotion à deux échelles : 

- pour le rayonnement de Caen la mer dans l’ouest 

normand, 

- pour faciliter l’accès aux services du quotidien et à 

l’emploi pour les habitants, dans un cadre apaisé, à 

taille humaine et en proximité au sein du territoire. 

 

Cette stratégie permettra à la fois de conforter 

l’attractivité touristique, culturelle, économique 

mais également résidentielle, en attirant les actifs 

et les familles. 
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Affirmer le rayonnement touristique en s’appuyant sur 

la culture, l’histoire, son littoral et ses campagnes 

 

Territoire marqué par la fin de la seconde 

guerre mondiale (débarquement allié et bataille 

de Normandie), Caen, les plages, la plaine et les 

marais ont longtemps été associés à cet 

évènement majeur. Aussi, tout en continuant de 

témoigner de cette histoire (notamment par le 

Mémorial de Caen), il convient désormais de 

valoriser Caen la mer pour ses qualités propres 

en capitalisant sur les forces du territoire et ses 

richesses. 
 

L’objectif est de s’appuyer plus fortement sur 

un axe littoral-vallées de l’Orne et de l’Odon en 

passant par le centre historique de Caen pour 

développer une destination touristique complète 

et connectée : 

- un littoral modernisé, 

- un projet culturel dynamique, 

- une nature valorisée, 

- des hébergements pluriels, 

- des mobilités performantes, 

-  des filières d’excellence qui devront s’appuyer 
sur une dimension durable et écologique de leur 
essor. 



   

Document support au débat sur les orientations générales du projet 

d’aménagement et de développement durables – avril 2023 

11 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Ouistreham 
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Légende :

 

 
Accueillir les fonctions métropolitaines 

 

 

Conforter les polarités du territoire 
dans leur rôle d’accueil d’emplois, 
d’équipements de commerces et 
service 

Agricultue 
 

 

 

 
 

Grandes cultures 

 

 
Espaces de pâtures, maraichage et 
de bocage 

 
Valoriser l’activité commerciale du 
centre-ville de Caen et son accessibilité 

 

 
Limiter le développement de zones 
commerciales et favoriser leur 
renouvellement 

Conforter les activités économiques 
stratégiques, notamment le long des 
axes structurants de communication. 
Optimiser l’usage des grandes zones 
d’activités économiques notamment en 
favoriser une écologie industrielle et 
territoriale. 

Accompagner les zones d’activités de 
la basse vallée de l’Orne vers plus de 
résilience. 

Grands secteurs de projet (EPOPEA, 
Caen-Presqu’île et plateau de 
Colombelles) 

                 Port de Caen-Ouistreham 

       Littoral 

 

 

L’Orne et son canal 

 

         Terminal transmanche (fret et passagers)            

Logistique 

Port de plaisance 

 

 
Mise en œuvre d’éoliennes Offshore 

Port agricole 

 
S’inscrire dans une logique de 
relocalisation d'activités et de 
réindustrialisation du territoire 
(Soliers/Bourguebus, Cormelles-le- 

Royal, Saint-André-sur-Orne…). 

 
S’appuyer sur la vallée de l’Orne pour 
mieux connecter le littoral, les 
campagnes et le cœur urbain dans une 
logique touristique communautaire 

 
Valoriser les échanges entre le 
territoire de Caen la mer, le Royaume- 
Uni et la Vallée de la Seine (transport 
passager, fret). Renforcer les activités 
logistique et de pêche du port de Caen-
Ouistreham 

 
Infrastructures de transport 

 
Voies ferrées et gares – soutenir la mise en 
œuvre de la Ligne Nouvelle Paris 
Normandie (LNPN) 

 
Zones d’implantation préférentielle pour 
une halte ferroviaire 

 

           Aéroport de Caen-Carpiquet 

Voies cyclables majeures
 (Vélo Francette, Vélo Maritime, 
etc.) 

 

Axes routiers majeurs 

 

Autres axes d’importance métropolitaine 

Projet de grand contournement Sud 

Affirmer la place de Caen la mer, comme une métropole à taille humaine 

ouverte sur le monde 
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  Accélérer la transition environnementale solidaire du territoire  
 

Affirmer un développement innovant ancré sur les 

richesses du territoire (patrimoine, recherche, 

agriculture, vallée de l’Orne, mer, etc.) 

L’objectif est de promouvoir un développement 

endogène, durable et ancré sur le territoire. Il 

suppose de préserver et valoriser ses ressources, 

de s’appuyer sur ses atouts que sont ses pôles 

d’excellence et ses secteurs d’attractivité : 

l’agriculture, l’accès à la mer via le port de Caen-

Ouistreham, la vallée de l’Orne, le patrimoine 

culturel, historique et architectural, une bonne 

accessibilité, un foncier dédié spécifiquement aux 

activités économiques. 
 

Une stratégie de relocalisation d'activités et de 

réindustrialisation du territoire devra s’appuyer 

sur une mutualisation des équipements aux 

entreprises, le recyclage du foncier et la 

valorisation des ressources locales. 
 

Identifier, promouvoir et protéger la qualité des éléments 

de patrimoine bâti et paysager, constitutifs de l’identité, 

de l’histoire et des fonctions symboliques du territoire 

 

Au-delà de ses sites remarquables et de ses 

monuments historiques, Caen la mer dispose 

d’une richesse patrimoniale qui participe de son 

identité. Le PLUi-HM devra à la fois repérer les 

éléments constitutifs de ce patrimoine bâti et 

paysager dans sa diversité (centres historiques, 

patrimoine rural, Reconstruction, etc.) et 

contribuer à leur protection et à leur mise en 

valeur au sein de leur environnement urbain et 

du grand paysage. 

Accompagner les transitions énergétiques et 

environnementales en prenant en compte les fragilités 

de certains publics (précarité énergétique, dépendance 

à la voiture, etc.) 

 

Le territoire s’inscrit dans une ambition forte de 

transition environnementale, qui touche de 

manière transversale de nombreux aspects de son 

développement (sobriété foncière, transition 

énergétique, décarbonation, transition 

écologique, résilience climatique…). Cette 

transition devra se faire de manière inclusive. 

Elle prendra en compte l’ensemble des besoins et 

des attentes des habitants, notamment des publics 

fragilisés face à l’évolution des modes de vies, 

de consommation et de déplacement. 

S’engager dans un développement plus responsable, 

s’appuyant sur la disponibilité des ressources et le 

recours aux énergies renouvelables 

 

Le PLUi-HM a vocation à doter le territoire de 

Caen la mer d’une feuille de route et d’une 

ambition pour son développement des 20 

prochaines années. Ce dernier devra s’inscrire 

dans un contexte de changement climatique et 

de raréfaction de certaines ressources, 

notamment de l’eau. 

 

Il s’agira d’économiser et d’optimiser 

l’utilisation des ressources disponibles et de 

s’appuyer de plus en plus sur des filières de 

recyclage, de circuits courts et d’énergies 

renouvelables. 
 

Affirmer un principe d’aménagement qui s’appuie 

sur la protection des espaces et la prise en compte 

des risques et nuisances 

 

Il s’agit d’identifier les lieux supports du 

développement dans une logique de résilience 

selon deux principes : 
- la prise en compte du bien-être et de la santé des 

habitants, ainsi que la diminution de la part de la 

population exposée aux risques naturels, 

technologiques et aux nuisances (pollution, 

nuisances sonores, etc.), 

- la préservation des espaces naturels et agricoles, 

abritant une importante biodiversité et permettant 

de maintenir des respirations entre les bourgs, 

villages et hameaux. 
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  Accélérer la transition environnementale solidaire du territoire  

 
 

Principaux éléments et repères paysagers à 

préserver : 

 
Plaines, collines mixtes et bocage 

Plaine ouverte 

Littoral 

 

 
Principaux cours d’eau et leurs vallées 

 

Milieux humides  

Principaux boisements 

 

Lignes de crête 

 

 
 

 

Eléments de patrimoine visibles et 

marquants du territoire : 
 

 

Site Patrimonial Remarquable 
(dont sites classés) 

 

 

     Protéger les sites et monuments inscrits 
et classés 

 

Favoriser la biodiversité des espaces urbains en 
s’appuyant sur les parcs périurbains, le végétal en ville 
et la désimperméabilisation. 

Porter l’innovation au cœur des pratiques de 
l’urbanisme, en particulier concernant les formes 
urbaines produites et le rapport entre espaces bâtis et 
espaces préservés de l’urbanisation 

 

 

 
Sites actuels de production d’énergies renouvelables 

 

 

 
Favoriser et encadrer la mise en place de dispositifs de 
production d’énergies renouvelables diversifiés 

 
 

 
Protéger la ressource en eau 

 

 

 
Risques technologiques et miniers à prendre en compte 

 

 

 
Prendre en compte le risque inondation dans les 
secteurs concernés, notamment par le risque 
d’inondations par submersion marine 

 
 

 
Prendre en compte les nuisances sonores des routes et 
voies ferrées 

 

 

 
Préserver et restaurer les principaux corridors 
écologiques du territoire, notamment le long des 
vallées 

 

 
Reconstituer le corridor écologique de la vallée de 
l’Orne au niveau du centre urbain. 

 

 
Conserver des coupures naturelles et/ou agricoles entre 
les espaces urbanis
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Renforcer les différentes centralités et les liens entre pôles 
en s’appuyant sur les espaces de vie 

L’organisation territoriale de Caen la mer 
correspond à la conjugaison de dynamiques de 
polarisation entre les différents niveaux de 
proximité. Il convient donc de prendre en 
compte ces logiques et de les conforter en 
s’appuyant sur les différents espaces de vie qui 
composent le territoire. 

 
L’aménagement du territoire de Caen la mer et 
sa structuration dans le long terme valoriseront 
l’interaction entre les différentes échelles de 
proximité, dans une logique polycentrique qui 
doit permettre une accessibilité facilitée à tous, 
aux services urbains. 

 

L’armature urbaine se compose : 
- Du cœur urbain métropolitain qui regroupe le 

centre urbain métropolitain et la couronne urbaine, 

- Des pôles, 

- Des autres communes des sept espaces de vie. 

 

Chaque espace de vie est structuré autour d’un 
pôle qui accueille des fonctions de centralité et 
de proximité. 

 

 

 

Favoriser une organisation urbaine visant à mettre en 

avant les logiques de proximité et de mixité 

fonctionnelle 

 

L’organisation du territoire devra permettre 

d’améliorer l’accès aux aménités (services, 

commerces, équipements, emplois…) pour 

l’ensemble des habitants, dans une logique de 

proximité. 

 

Il s'agit de penser le développement de 

l'organisation spatiale dans une logique de mixité 

fonctionnelle afin de rapprocher les différentes 

fonctions et de développer des espaces urbains 

mieux intégrés. 
 

Poursuivre et intensifier un développement basé sur le 

principe de la sobriété foncière et l’optimisation de 

l’espace 

Le projet de développement du territoire a pour 

ambition de poursuivre et intensifier la 

dynamique de sobriété foncière et de limitation 

de la consommation d’espace. 
 

Ce nouveau modèle d’aménagement oblige à 

repenser les formes urbaines produites et à 

diversifier les typologies de logements. 

Le principe de polarisation initié par le SCoT de 

Caen Métropole sera renforcé pour maîtriser les 

dynamiques de la périurbanisation dans les autres 

communes des espaces de vie. 

 

Valoriser les identités communales 

 

Une attention particulière sera portée aux 

particularités paysagères et architecturales de 

chaque commune et à la préservation de leur 

identité, qu’elles soient de l’agglomération 

caennaise, de la plaine et de ses vallées, du 

littoral et des portes du Bessin et du Pays d’Auge. 

 

Les projets de développement et de 

renouvellement des secteurs urbains doivent être 

ancrés dans l’histoire des lieux et s’inscrire dans 

le contexte local. 

 

Une recherche d’insertion paysagère et de qualité 

architecturale sera portée pour toute opération 

(construction neuve et réhabilitation) afin de 

rompre avec la banalisation des paysages urbains 

observée ces dernières années. 

perspective de sobriété foncière 
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Ouistreham 

 

 

 

 

 

Bretteville l’Orgueilleuse 

- Rots 

 

 

 

Troarn 

 

 

 

 

 

Verson 

 

Soliers - 

Bourguébu

s 

 

Saint-

André- sur-

Orne 

perspective de sobriété foncière 
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Espaces de vie 

 

 

 

 
Centre métropolitain : accueillir les 
fonctions métropolitaines, maitriser 
l'intensification et développer la mixité 
urbaine 

 

 

 

Couronne urbaine : renforcer ses fonctions 
structurantes en lien avec le centre urbain 
métropolitain 

 

 

 

Pôles structurant les espaces de vie : 

s’appuyer en priorité sur ces polarités pour le 
développement économique et résidentiel, de 
manière à proposer une organisation plus 
décentralisée 

 

 

 

Communes associées aux pôles : préserver 
leurs qualités agricoles, paysagères et 
environnementales, modérer leur 
développement en extension et renforcer les 
commerces, équipements et services dans le 

tissu urbain existant. Principaux axes routiers 

 
Aéroport de Caen-Carpiquet 

 
Préserver ou aménager des lisières 
d'urbanisation qui pourront remplir 
plusieurs fonctions 

 

 

 

 
Améliorer le traitement des entrées de ville 
et des portes d'entrées de la 

communauté urbaine  

Gares 

 
Port de Caen-Ouistreham 

 

 

Orne et canal 

Littoral 

perspective de sobriété foncière 
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       Développer une offre nouvelle de 

logements permettant d’accompagner le 

développement économique et de favoriser le 

maintien et le retour des actifs et des familles sur le 

territoire 

 

La production de logements vise deux objectifs 

majeurs : 

- accompagner au mieux la création d’emplois en 

permettant aux actifs de se loger facilement, à 

proximité de leur lieu de travail, 

- permettre aux habitants de rester à Caen la mer à 

tout âge de la vie et notamment maintenir les 

familles, qui ont tendance à quitter le territoire 

pour pouvoir se loger à un coût abordable. 

 

Cette offre nouvelle de logements sera localisée 

à proximité des équipements et services. 

 

 

 

  Accompagner l’évolution du parc ancien pour mieux 

  répondre aux enjeux liés à la perte d'autonomie et de lutte 

  contre la précarité énergétique 

Un effort significatif devra être entrepris pour 

maintenir l’attractivité du parc de logements 

anciens, qui ne répond plus toujours aux enjeux 

actuels, que ce soit en termes d'adaptation à la 

perte d'autonomie ou d’efficience énergétique. 

 

L’enjeu est important, car il concerne la majorité 

de l’offre de logements du territoire. Or, la 

production neuve, dans un contexte de sobriété 

foncière ne pourra, à elle seule, répondre à 

l’ensemble des besoins. 

 

L’évolution du parc ancien passe donc par un 

réel accompagnement des propriétaires, 

occupants ou bailleurs, pour les sensibiliser et les 

aider dans la rénovation des logements, afin 

d’atteindre les objectifs en matière de lutte contre 

la précarité énergétique. 

S’assurer de la diversification de l’offre afin de fluidifier 

les parcours résidentiels pour répondre à l’ensemble 

des besoins en logements 

L’objectif est de pouvoir répondre aux besoins 

des habitants de Caen la mer, en garantissant une 

diversité de typologies et une accessibilité 

financière des logements. 

 

L’offre nouvelle devra donc s’inscrire en 

complémentarité de l’offre existante et répondre à 

un objectif de rééquilibrage des logements en 

faveur de la mixité sociale sur tout le territoire de 

Caen la mer (notamment pour le parc locatif et 

les petits logements). 

 

Il s’agit aussi de favoriser les parcours 

résidentiels et de répondre aux besoins de tous les 

habitants, notamment les publics modestes, 

vieillissants et spécifiques. 
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Accueil de familles, amélioration du parcours résidentiel, offre pour tous les publics et 

sobriété foncière 
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  Développer un réseau de mobilités qui accompagne 

  l’armature territoriale et en favorise le bon  

  fonctionnement 

L’objectif est d’organiser le réseau de mobilités 

en cohérence avec l’armature territoriale. Ce 

réseau sera adapté à tous les publics (tenant 

compte des inégalités sociales et des personnes à 

mobilité réduite). 

 

Cela implique la mise en œuvre d’un 

développement des mobilités permettant : 

- De raccorder les espaces de vie à leur pôle, 

- De connecter les pôles au centre urbain 

métropolitain, 

- De faciliter les liaisons entre les espaces de vie, 

- De renforcer l’offre dans le centre urbain 

métropolitain 

- D’offrir des solutions de mobilités efficaces à tous. 

 

Cet objectif s’appuiera également sur 

l’intensification de l’offre et des usages du train. 

 
 

  Organiser la transition vers des mobilités  décarbonées et 

  multimodales 

L’organisation des déplacements doit permettre 

un développement du report modal dans une 

logique de décarbonation : 

- En faveur des modes actifs, des transports en 

commun, du covoiturage et des modes ferrés, 

- Dans le transport des marchandises. 

 

Par ailleurs, l’objectif est également de 

développer les infrastructures de recharge des 

véhicules électriques pour poursuivre une 

transition énergétique. 

 

Pour cela, il est envisagé de s’appuyer sur les 

outils numériques en matière de déplacements. 

Organiser un développement urbain favorisant la 

marche et la pratique du vélo 

Afin de contribuer au développement des 

mobilités actives (marche et vélo), il sera 

recherché le développement d’une mixité des 

fonctions pour que services et commerces de 

proximité puissent être facilement accessibles à 

pied et à vélo. 

 

Parallèlement, il s’agira également de favoriser 

un aménagement des espaces publics dans les 

centres urbains et dans les cœurs de bourgs et de 

village, donnant une place privilégiée aux 

mobilités actives. 

 

Enfin, le PLUi-HM s’appliquera à développer les 

liaisons douces au sein du territoire et à limiter 

les discontinuités et l’insécurité sur le réseau. 

 

Réduire l’usage individuel de la voiture par le 

développement du covoiturage et de l’autopartage. 

 

Le développement d’infrastructures, 

d’équipements et de services encourageant au 

covoiturage et à l’autopartage sera renforcé. 

 

Aussi, le « management » de la mobilité sera 

accentué pour accompagner le changement de 

pratiques individuelles et collectives, notamment 

auprès des scolaires, des étudiants, et des 

entreprises. Il passera par la mise en place de 

plans de mobilités entreprise, de plans de 

communication et de « bureau des temps » pour 

le lissage des phénomènes de pointe. 
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Ouistreham 

 

 

 

 

 

 
 

Bretteville l’Orgueilleuse 

- Rots 

 

 

 

 

 
Troarn 

Verson 

 

 

 

 

 
Saint-
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• Assurer des dessertes de 
proximité dans les espaces 
de vie, en lien avec leur 
pôle. 

• Favoriser la ville de 

proximité. 

• Tenir compte des 
déplacements agricoles 

 
 

 

 
 

 
• Renforcer l’offre de 

transports en commun 
structurante. 

• Favoriser la mise en place 
d’une logistique durable. 

• Réorganiser le 
stationnement en centre- 
ville de Caen pour 
améliorer son accessibilité. 

 
 

 

 

Développer des lignes directes 
entre les pôles et le réseau 
structurant de l’agglomération 

 

 
 

 

Développer un réseau de 
parkings relais connecté aux 
transports en commun, et de 
parkings de covoiturage sur les 
axes routiers structurants. 

 
Renforcer l’usage du train et 
envisager la création d’un tram-train 

 

 
Renforcer le pôle multimodal de la 
gare 

 

 
Développer l’activité des gares 
secondaires existantes (Bretteville- 
Norrey) 

 

Zones d’implantation préférentielle 
pour une halte ferroviaire 

 
Poursuivre l’aménagement 
d’infrastructures cyclables pour 
mailler le territoire, notamment 
entre les polarités 

 
 

             Voies  cyclables     majeures  
(Vélo Francette, Vélo Maritime, etc.) 

 

Développer le transport maritime 
autour des ports (Caen, Ouistreham, 
Blainville-sur-Orne) 

 

             Littoral 

 
 

Réseau de tramway existant 

Réseau de tramway à venir 

Renforcement   du     réseau   de 
tramway à étudier 

 

 
 

Aéroport de Caen-Carpiquet 

 

 

 
 

          Réseau routier structurant
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  Les orientations par thématique  
 

©Caen la mer 
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  Les orientations par thématique  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DEMOGRAPHIE ET 

HABITAT EMPLOIS, ACTIVITES 

ECONOMIQUES ET 

AGRICULTURE 

 

RISQUES, 

SANTÉ, 

RESSOURCES 

ET ENERGIES 

 

 

 

 

MOBILIT

ÉS 

 

 

TOURISME 

ET 

LOISIRS 

 

 

 

 
SOBRIE

TE 

FONCIE

RE 

 

 

 
COMMERCES, 

EQUIPEMENT

S ET SERVICES  
 

 
AMENAGEMEN

T ET 

FORMES 

URBAINES 

 

BIODIVERSIT

E ET ESPACES 

NATURELS 
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logements tenant compte des 

économiques 

290 000 habitants 

à l’horizon 2040 

900 emplois créés par an 

(création nette) 

©Agence d’Urbanisme Caen Normandie Métropole 

A. DEVELOPPEMENT DE L’OFFRE EN LOGEMENT ET REPARTITION 

TERRITORIALE 

Orientation n°1 

 

Afin d’affirmer la place de la métropole 
caennaise dans l’ouest de la Normandie et 
d’accompagner son développement, le PADD 
retient un objectif démographique d’environ 290 

000 habitants à horizon 2040, soit environ 

18 000 habitants supplémentaires sur 20 ans. 
Pour atteindre cet objectif mais aussi pour 
garantir le maintien de la population en place, 
les orientations « démographie et habitat » 
proposent de définir le cadre de développement 
de l’offre en logement en conciliant 
production et maintien d’un cadre de vie 
harmonieux. 

Cette orientation vise à accompagner la 

dynamique démographique du territoire tout en 

participant à la réponse aux orientations du 

Schéma de Cohérence Territorial (SCoT). 

Il s’agira notamment de développer une offre en 

logements attractive afin de maintenir les habitants 

sur le territoire de Caen la mer tout au long de leur 

vie. Plus particulièrement, la programmation habitat 

devra permettre de répondre aux besoins des 

ménages actifs et de penser conjointement la 

production de logements soit environ 1 650 

logements par an avec le développement de l’emploi 

local soit environ 900 emplois créés par an. 

 

Objectif d’environ : 

Soit 

hab 

 

 

 

une augmentation de 18 000 
itants par rapport à 2020 

Scénario retenu : taille 
des ménages à 1,85 en 
2040 

Total besoins en logements par an comprenant : 
Les besoins en logements pour maintenir une 
population constante (point mort) 
Les besoins en logements liés à l’arrivée de nouvelles 
populations 
Les besoins en structures spécifiques (maison de 
retraite, résidence étudiante…) 

≈ 1 650 
par an 
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Organiser le développement de 

logique de proximité 

  A. DEVELOPPEMENT DE L’OFFRE EN LOGEMENT ET REPARTITION TERRITORIALE 

Orientation n°2 

 
L’objectif de production de logements et sa 

répartition entre les communes s’appuiera en 

premier lieu sur l’armature urbaine du territoire 

avec ses 4 strates, à savoir : le centre urbain 

métropolitain, la couronne urbaine, les pôles et 

les autres communes associées aux pôles pour 

obtenir un objectif de production de logements 

différencié par strate . 

 

Il convient notamment de concentrer le 

développement de l’offre dans le centre urbain 

métropolitain, la couronne urbaine et dans les 

pôles en contenant le développement dans les 

autres communes associées aux pôles. 

 

Néanmoins cette répartition de l’offre tiendra 

également compte du poids démographique des 

communes, mais aussi d’autres variables 

d’ajustement ou de vérification de l’objectif de 

production par commune. 

Seront notamment analysés : 

- la capacité de production liée aux potentiels 

fonciers identifiés dans le cadre du diagnostic 

foncier du PLUi-HM et de la stratégie foncière de 

Caen la mer réalisés. 

- l’objectif de production de logements sociaux 

pour les communes concernées par la loi SRU, 

-  le bilan de la production observée sur la période 

du PLH précédent et l’analyse des projets déjà 

engagés 

 

 
De manière générale, sera favorisé le lien, 

d’une part, entre logement et emploi et, d’autre 

part, entre logement, environnement de 

services et équipements dans une logique de 

proximité urbaine liés aux espaces de vie. 
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développement au sein des 

espaces déjà urbanisés 

A. DEVELOPPEMENT DE L’OFFRE EN LOGEMENT ET REPARTITION 

TERRITORIALE 

Orientation n°3 
 

Afin de contribuer aux objectifs en matière de 

réduction de la consommation foncière, le 

développement de l’offre se fera en priorité au 

sein des tissus urbains existants, dans une logique 

d’optimisation foncière par la mobilisation des 

friches, des « dents creuses » et le renouvellement 

urbain. La part des logements réalisés au sein des 

espaces urbanisés devra être supérieure à celle du 

SCoT en vigueur (55 %) et est estimée à environ 

70 % à l’échelle de la communauté urbaine. Cet 

effort devra être porté par tous. 

 

Il s’agira notamment de mobiliser certains 

bâtiments existants pour du logement (corps de 

ferme, anciens équipements, locaux économiques 

convertibles en logements etc.) et de favoriser le 

développement dans le tissu ancien, par exemple 

via des opérations de revitalisation des centres-

bourgs. 

L’objectif de cette orientation est également 

d’accompagner les opérateurs afin de 

développer des formes alternatives à la maison 

individuelle, via la production de formes 

urbaines intermédiaires intégrées aux tissus 

existants et d’affiner le travail sur la densité, 

l’acceptabilité et l’intégration des opérations. 

 

Dans le cadre de cette orientation, des actions 

pourront être engagées pour favoriser 

l’adéquation entre l’offre de logements et les 

besoins des ménages, en travaillant notamment 

sur la sous- occupation. Enfin, le suivi de 

l’évolution du nombre de logements vacants et 

le travail déjà engagé pour leur remise sur le 

marché seront poursuivis. 
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logements agréables à vivre et 

d’habiter 

B. QUALITE DES LOGEMENTS ET RESILIENCE ENERGETIQUE 

 

Orientation n°1 
 

Les orientations en matière de réduction de 

l’artificialisation nécessitent l’accompagnement 

d’un mode de production de logements innovants. 

Il s’agit notamment d’accompagner les habitants 

à l’acceptation de nouvelles formes urbaines mais 

aussi de répondre à de nouvelles aspirations 

résidentielles, combinant plusieurs usages. 

 

Le développement de l’offre prendra en compte 

les évolutions des besoins en termes de 

typologies et de formes de logements dans un 

contexte d’accélération des tendances sociétales 

(recherche d’un cadre de vie apaisé, accès à la 

nature et à un extérieur, pièce supplémentaire…). 

Il s’agira par exemple d’encourager le 

développement de constructions adaptables ou 

réversibles, afin de faciliter leurs évolutions 

futures. 

Cette orientation vise donc à encourager la 

conception architecturale de logements innovants, 

économes en énergie et adaptés aux changements 

climatiques (confort d’été notamment). Il s’agira 

également d’accompagner le développement 

d’une offre plus innovante en matière de qualité 

et d’usage, via le choix des matériaux et un 

travail sur la conception intérieure. 

Afin de répondre aux nouvelles aspirations, 

l’orientation vise également à favoriser la 

conception de logements ayant un accès à un 

extérieur (balcon, terrasse, jardin partagé, etc.) et 

la réalisation d’espaces verts partagés supports 

de convivialité. Par ailleurs, des opérations 

prenant en compte les nouveaux modes d’habiter 

(inclusif, participatif, habitat intergénérationnel, 

colocation, mutualisation d’espace, etc.) seront 

encouragées. 

Enfin, pour prendre en compte les enjeux de 

proximité, de cadre de vie et de mobilité au sein 

du territoire, l’orientation vise également à 

encourager la mutualisation des espaces de 

stationnement à l’échelle des opérations, de 

limiter les surfaces occupées par la voiture et la 

mise à disposition de parcs de stationnement 

résidentiels adaptés aux changements des 

pratiques de mobilité (mobilités actives, 

électrification des modes de déplacement…). 
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  B. QUALITE DES LOGEMENTS ET RESILIENCE ENERGETIQUE 

 
Orientation n°2 

 

 

 
 

 

Afin de favoriser la qualité des logements et 

d’accompagner la transition environnementale du 

territoire, cette orientation vise à accélérer la 

rénovation énergétique du parc privé de 

logements anciens (en particulier des années 

1950 à 1980 : patrimoine individuel et collectif 

de la Reconstruction à Caen et dans les centres-

bourgs, ainsi que les premières extensions 

pavillonnaires). Il conviendra de respecter les 

grands objectifs de rénovation de logements fixés 

dans le PCAET de Caen Métropole. 

 

Il s’agira notamment d’accompagner la mise en 

œuvre des évolutions réglementaires, une 

attention particulière devra être portée sur 

l'accompagnement des copropriétés. 

L’orientation vise aussi à poursuivre la 

sensibilisation des propriétaires aux enjeux de la 

rénovation énergétique des logements. 

Enfin, il s’agira de renforcer l’accompagnement 

de la rénovation énergétique du parc social pour 

lutter contre la vétusté d’une partie du parc et 

favoriser le confort thermique des habitants. 

Orientation n°3 

 

Afin de garantir un développement harmonieux 

du territoire et de préserver le cadre de vie des 

habitants, il convient de porter une attention 

particulière à l’intégration paysagère des 

nouvelles opérations de logements. Les trames 

paysagères seront ainsi mieux prises en compte 

dans l’aménagement des nouvelles opérations. 

Il s’agit aussi de renforcer l’acceptation des 

projets de logements en densification via un 

encadrement, notamment des divisions de 

parcelles. Cela permettra de garantir une insertion 

qualitative des nouveaux projets urbains dans leur 

environnement. Le développement des formes 

urbaines intermédiaires, en alternative à la 

maison individuelle notamment, sera 

particulièrement encouragé. 

Afin de favoriser le cadre de vie, le 

développement de l’offre de logements devra 

s’opérer en conservant, voire en recréant des 

espaces de respiration et en garantissant des 

espaces verts généreux. 

 

 

énergétique du parc de 

logements 
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  C. PARCOURS RESIDENTIEL ET ACCES AU LOGEMENT 

 
 

Orientation n°1 

 

 

 
 

Cette orientation vise à favoriser l’accueil des 

familles au sein du territoire de Caen la mer, afin 

notamment de participer à l’emploi local et à 

l’attractivité du territoire. 

Pour soutenir cet objectif, il y a lieu de favoriser 

la production de logements dont la taille et la 

configuration seront adaptées aux besoins des 

familles ainsi que la rotation du parc de grands 

logements sous-occupés. 

Afin de limiter les risques de concurrence 

territoriale et favoriser la proximité, il convient 

également de garantir la production d’une offre 

accessible financièrement aux familles. 

Enfin, pour favoriser l’accueil des familles, il 

s’agira également de penser à un développement 

harmonieux de la ville, intégrant les modes de 

transports, les équipements et les espaces 

extérieurs. 

 

Orientation n°2 

 

Caen la mer souhaite pouvoir répondre aux 

besoins de l’ensemble des habitants. L’orientation 

vise donc à garantir la disponibilité d’une offre de 

logements adaptée à toutes les étapes du parcours 

résidentiel et accessible financièrement à grande 

diversité de publics. Il s’agira notamment de 

travailler à la complémentarité de l’offre 

développée permettant de répondre à la diversité 

des besoins. 

L’enjeu est également de favoriser le 

rééquilibrage de l’offre en logements sur le 

territoire, en matière de taille des logements mais 

aussi de typologie financière (logement social, 

logement locatif privé, accession à la propriété, 

etc.). 

 

Plus spécifiquement, on note un manque de petits 

logements notamment à bas loyers, permettant de 

satisfaire les besoins des jeunes, couples, 

personnes âgées et de certaines familles 

monoparentales, dans les centralités et à 

proximité des services. 

 

Enfin il conviendra de veiller au maintien d’un 

taux maîtrisé de résidences secondaires et de 

meublés de tourisme pour répondre à l’attractivité 

touristique de Caen la mer, sans déséquilibrer 

l’offre en résidences principales. 

Développer un parc de logements 

adapté à tous les types de 

résidentiel 

attractive pour les familles 
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  C. PARCOURS RESIDENTIEL ET ACCES AU LOGEMENT 

Orientation n°3 

 

Dans un contexte de raréfaction du foncier et de 

difficulté croissante d’accès au logement, cette 

orientation vise à maîtriser le prix du foncier, 

source d’augmentation des prix de l’immobilier, 

et à favoriser l’accession à la propriété au sein du 

territoire. 

Afin de répondre aux objectifs, il convient de 

développer des outils de maîtrise foncière et de 

mettre en place une stratégie de limitation des 

coûts du foncier en lien avec la stratégie foncière 

de la communauté urbaine. Les outils fiscaux 

(exonération de la taxe foncière par exemple) 

pourront aussi être mobilisés. 

 

Dans une logique d’accompagnement des 

parcours résidentiels, cette orientation vise à 

favoriser l’accession sociale à la propriété en 

mobilisant notamment l’organisme de foncier 

solidaire de Caen la mer. Il s’agira aussi de 

renforcer la part de logements en accession à prix 

maitrisé dans une perspective de mixité sociale. 

Enfin, le développement de l’offre devra 

permettre de favoriser le rééquilibrage entre la 

part des propriétaires occupants et celle des 

investisseurs. 

 
 

Orientation n°4 

 

Afin de favoriser l’accès au logement et 

répondre aux besoins des habitants les plus 

modestes, cette orientation vise à rééquilibrer 

l’offre en logement social. L’objectif est de 

garantir la mixité sociale sur l’ensemble du 

territoire. Pour cela, il y a lieu de favoriser la 

production de logements sociaux dans les 

communes déficitaires notamment et dans les 

pôles en proposant une offre sociale diversifiée 

(logement locatif très social, locatif intermédiaire, 

adapté, etc.). Au-delà de la production neuve, il 

sera nécessaire de fluidifier l’accès au parc social 

existant par la poursuite de la mise en œuvre de la 

réforme de la demande et des attributions de 

logements sociaux. 

Enfin, l’orientation vise également à renforcer 

l’équité territoriale via une plus grande 

attractivité des quartiers à dominante sociale en y 

confortant la mixité fonctionnelle. 

aux besoins et optimiser 

l’occupation du parc social 
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  D. HABITAT DES PUBLICS SPECIFIQUES 

  

 

Orientation n°1 
Orientation n°2 

 

 

 

 

 

 
Les orientations relatives à l’habitat doivent 

permettre de répondre aux besoins de l’ensemble 

des publics, et plus particulièrement à ceux des 

publics dits spécifiques. 

 

L’enjeu est de développer et de garantir le 

maintien d’une offre de logements en structures 

collectives adaptée aux publics les plus précaires, 

notamment en partenariat avec l’Etat. 

 

L’orientation vise également à favoriser la 

production d’une offre adaptée en termes de 

typologie et de localisation, notamment via le 

développement de petits logements à bas loyers 

dans les centralités. 

Il convient aussi de répondre à l’enjeu de 

précarité énergétique et d’accompagner les 

publics les plus vulnérables dans la rénovation 

des logements anciens. 

 

Les besoins des autres publics devront également 

être satisfaits. Ainsi l’orientation vise à : 

- renforcer l’information auprès des publics en 

situation de handicap sur les possibilités 

d’adaptation des logements 

-  accompagner la réponse aux besoins d’habitat 

adapté pour les Gens du Voyage (problématiques 

de sédentarisation, etc.). 

Ainsi, l’orientation vise à développer des 

solutions adaptées au vieillissement important des 

populations afin de fluidifier leurs parcours 

résidentiels (habitat participatif, inclusif, 

intergénérationnel, maintien à domicile, offre de 

services mutualisés …). 

Dans une logique territoriale, le développement 

de cette offre adaptée devra notamment être 

orienté vers les centralités et s’inscrire dans des 

environnements de services performants. 

Enfin, l’orientation vise également à encourager 

la rénovation du parc privé ancien pour favoriser 

également l’adaptation des logements au 

vieillissement de la population et le maintien à 

domicile. 

 

Orientation n°3 
 

 

L’orientation vise à développer des solutions 

adaptées à l’augmentation des besoins des jeunes 

en améliorant la prise en compte de leurs 

parcours résidentiels : foyers de jeunes 

travailleurs, résidences étudiantes, accès au 

logement social ou à des logements privés 

abordables… 

Il s’agira aussi d’accompagner les opérations 

innovantes de coliving, colocation, coworking ou 

encore de logement intergénérationnel. 

Pour accompagner les parcours résidentiels, il 

convient aussi de communiquer sur les outils 

existants notamment en matière de garantie 

locative, accompagnement en début de parcours 

professionnel, etc. 

 

Enfin, notamment dans le secteur littoral, un 

enjeu réside dans la réponse aux besoins des 

saisonniers. L’orientation vise également à 

proposer des solutions pour ces publics, 

notamment via la mobilisation de structures 

existantes vacantes. 

des jeunes 

fragiles dans un contexte 

économique et social de plus en 

plus contraint 
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  A. EMPLOIS ET ACTIVITES ECONOMIQUES 

©Agence d’Urbanisme Caen Normandie Métropole 

 

Orientation n°1 
 

Caen la mer doit s’appuyer sur les secteurs 

d’attractivité économique ainsi que les pôles et 

filières d’excellence (notamment digital, 

automobile, agro-alimentaire, santé et matériaux 

de construction) de rayonnement régional et 

national. Ils sont présents sur le territoire pour 

impulser une dynamique     d’innovation,     de

 recherche et 

développement et de créativité se basant sur : 
 

- un écosystème d’acteurs en développant le 

partenariat avec les pôles de formation, 

- des synergies par filière d’activités en 

accompagnant la mise en réseau des entreprises, 

- le rayonnement universitaire de Caen et des 
différents pôles d’enseignement supérieur et de 
recherche en lien avec EPOPEA au nord de Caen 
ou le Moho 

- la valorisation de l’économie maritime : énergies 
renouvelables, nouveaux matériaux, nautisme, 
tourisme, 

-  une économie sociale et solidaire en plein essor 
sur le territoire. 

Orientation n°2 
 

 

Un équilibre de développement des activités 

économiques sera recherché sur le territoire en 

fonction des espaces de vie afin de rapprocher 

l’habitat des zones d’emplois en répartissant les 

activités sur les pôles du territoire. 

 

Afin de rester attractive pour les entreprises et 

les filières économiques locales, Caen la mer 

doit s’inscrire dans une logique de 

réindustrialisation. 

Elle pourra s’appuyer sur : 
- les grandes infrastructures de transports : port de 

Caen-Ouistreham, aéroport de Caen-Carpiquet, la 

gare de Caen, le réseau ferroviaire, le réseau 

routier et autoroutier, 

- Les sites économiques majeurs que sont 

notamment EPOPEA, Quartier Koenig, Plateau de 

Colombelles, Presqu’île, Secteur Sud, etc. 
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A. EMPLOIS ET ACTIVITES ECONOMIQUES 

©Agence d’Urbanisme Caen Normandie Métropole 

 

Orientation n°3 

 

Plusieurs actions seront menées pour atteindre 

l’objectif d’une meilleure articulation entre 

zones d’emplois et d’habitats : 
• Dans une logique de proximité, l’implantation 

d’activités économiques sera permise sur les 

pôles, centres-villes et/ou dans des zones 

d’activités. 

• L’accessibilité des zones d’emplois sera 

améliorée : 

• en ouvrant les espaces d’activités 

économiques aux mobilités actives, 

• en organisant de manière plus optimale en 

lien avec les grands employeurs du territoire, 

leur desserte en transports en commun. 

• De plus sera favorisé l'emploi de proximité : par 

exemple le télétravail, les tiers-lieux, les espaces 

de « coworking » en garantissant l’accès à une 

offre numérique en Très Haut Débit qui répond 

aux besoins des entreprises, des salariés et des 

usagers. 

 

 

Orientation n°4 
 

 
 

Il est envisagé d’anticiper la modernisation, la 

réhabilitation et la densification des zones 

d’activités économiques en y intégrant les 

objectifs du développement durable : 

mutualisation des espaces de stationnement, 

voire des ouvrages de gestion des eaux 

pluviales, amélioration des performances 

énergétiques du parc bâti, etc… dans le respect 

des objectifs du PCAET. 

 

Un travail devra également être engagé sur la 

mutation et l’anticipation de la réversibilité des 

bâtiments d’activités. 

 

Dans un contexte de limitation de la 

consommation d’espaces, il s’agira de 

privilégier l’implantation d’activités 

incompatibles avec l'habitat dans les zones 

d’activités économiques. 

 



   

Document support au débat sur les orientations générales du projet 

d’aménagement et de développement durables – Avril 2023 

36 

 

 

B. AGRICULTURE 

Orientation n°1 

 

 
Orientation n°3 

 
 

Une grande partie du territoire est occupée par 

des terres agricoles de qualité qui constituent une 

plus- value économique d’échelle régionale et 

nationale. 

Il est donc vital de maintenir des « sols vivants » 

et de préserver en priorité les secteurs à haute 

potentialité agronomique comme socle de 

production et de richesses. Une protection sur le 

long terme de grands espaces agricoles pourra 

être mise en place, notamment par la création de 

Zones Agricoles Protégées (ZAP). 

 

Le PLUi-HM devra permettre le développement 

de filières agricoles locales et innovantes, telles 

que l’agroalimentaire, le teillage ou encore la 

production d’éco-matériaux de construction. 

 

Il convient aussi de préserver les outils de 

production agricole et de permettre la 

diversification du bâti agricole. 

 
 

Afin de soutenir la diversification des activités 

pour répondre à des besoins de proximité en lien 

avec le Projet Alimentaire Territorial (PAT) de 

Caen Normandie Métropole, le PLUi-HM 

pourra : 

- protéger les pâturages et bocages, supports 

essentiels pour maintenir les activités d’élevage, 

- préserver, dans les filières amont et aval, les 

pôles de transformation et de stockage des 

productions, 

- favoriser le développement de circuits courts 

avec l’implantation de locaux de vente directe à 

la ferme ou de points de vente dans les bourgs, 

- encourager les systèmes et pratiques productives

conciliant performances économiques et 

environnementales afin d’anticiper les 

changements climatiques conformément au 

PCAET. 

 

Orientation n°2 

 

 

 

 
 

Il est indispensable de concilier les activités 

agricoles et urbaines sur le territoire de Caen la 

mer. Aussi, des lisières en bordure d’urbanisation 

doivent être systématiquement préservées ou 

aménagées pour favoriser une meilleure 

cohabitation des fonctions. Elles pourront être 

supports de productions locales de proximité 

(vergers, potagers, maraichage, agroforesterie, 

arboriculture, haies bocagères…) et/ou de 

circulations douces. 

 

Les besoins de nouveaux bâtiments agricoles 

devront rester compatibles avec la proximité des 

zones urbanisées (principe de réciprocité) et 

avec l’impératif de moindre consommation 

d’espace. 

 

Orientation n°4 
 

 

A l’occasion d’opérations d’aménagement ou 

de maîtrise foncière publique et afin de limiter 

les distances de déplacements agricoles, des 

actions de remembrement parcellaire devront 

être encouragées. 

 

De plus, le besoin de nouveaux itinéraires de 

déplacements agricoles devra être questionné. 

 

de limiter le déplacement des 

engins agricoles et le 

regroupement parcellaire 

urbaines 

 

proximité 
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©Caen la mer Tourisme 

 
 

Orientation n°1 
Orientation n°2 

 
 

 

 

 

Une stratégie de développement touristique est 

mise en place pour consolider l’offre existante 

par l’excellence, l’innovation et un 

développement raisonné et durable. Les 

orientations portées sont de : 

• Reconnaitre le tourisme comme un levier majeur 

d’attractivité et de développement économique du 

territoire, 

• Anticiper l’avenir et se positionner comme une 

véritable destination durable. 

 

Cette démarche permettra de promouvoir un 

tourisme durable comme levier de valorisation 

du patrimoine et révélateur des identités, des 

paysages, des terroirs mais aussi de 

développement territorial. 

 

Son développement s’appuiera sur l’innovation, 

l’animation, la visibilité et la mise en scène de la 

destination « Caen la mer ». 

 

Il s’appuiera également sur les infrastructures 

structurantes tels que les itinéraires vélo (Vélo 

Francette, Vélomaritime, etc.) et les randonnées 

pédestres (sentiers et chemins). 

 

De plus afin de contribuer à sa promotion, l’offre 

d’hébergement touristique et de loisirs, devra être 

de qualité (éco-label), innovantes et adaptées aux 

attentes des clientèles en particulier des groupes, 

des entreprises, et garantir la qualité de la chaine 

de service. 

 

 

L’axe littoral-vallées de l’Orne et de l’Odon 

sera valorisé comme axe touristique structurant 

à l’échelle du territoire afin d’améliorer les liens 

terre- mer, notamment entre Caen et les plages. 

Le littoral, les berges du canal, de l’Orne et de 

l’Odon seront aménagés pour les rendre plus 

accessibles tout en anticipant les évolutions 

climatiques et environnementales. 

 

Pour mieux connecter le littoral, les campagnes 

et le cœur métropolitain les vallées de l’Orne, de 

l’Odon, de la Thue et de la Mue seront reliées 

par des itinéraires touristiques et de loisirs 

continus à poursuivre ou à créer. 

 

Il conviendra également de procéder à une 

modernisation des aménagements littoraux, pour 

les rendre plus accessibles et conviviaux, tout en 

anticipant les évolutions climatiques. 

 

Enfin la mobilité des touristes devra être 

améliorée avec une offre en transport en 

commun adaptée, davantage de parcs de 

stationnements adaptés au tourisme littoral… 

les campagnes et le cœur 

urbain 

et local, levier de développement 

territorial 
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  SOBRIETE FONCIERE  

 

 

Orientation n°1 

©Agence d’Urbanisme Caen Normandie Métropole 

 

Orientation n°2 

 
 

 
Le PADD doit définir un objectif chiffré de 
modération de la consommation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers s’inscrivant dans 
la trajectoire Zéro Artificialisation Nette (ZAN) à 
l’horizon 2050. 

L’objectif est ainsi de réduire de moitié la 
consommation d’Espaces Naturels, Agricoles et 
Forestiers (ENAF) qui a eu lieu lors de la 
dernière décennie sur la période 2011-2020. 
Cette consommation est estimée à 325 hectares 
(ha). 

Afin d’atteindre le « zéro artificialisation nette » 
(ZAN) cette réduction de la consommation 
d’espaces devra se poursuivre selon une 
trajectoire définie dans le Schéma Régional 
d’Aménagement et de Développement Durable 
du Territoire (SRADDET de Normandie) puis 
dans le SCoT et enfin dans le PLUi- HM pour 
chacune des deux décennies suivantes. 

La trajectoire retenue pour le territoire réduit 
ainsi de 50 % la consommation d’espaces sur la 
base de la consommation effective de la 
décennie précédente. 

Projection théorique de la trajectoire ZAN 2050 
(réduction de la consommation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers (ENAF), au regard de l’analyse 
de la consommation passée et des perspectives de la 
loi Climat et Résilience) 

 

 

Pôle métropolitain Caen métropole – avril 2023 

Mettre en place les principes 

des espaces permettant de 

répondre à cet objectif 

Inscrire Caen la mer dans la 

consommation d’espaces 

agricoles et naturels 
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Garantir une sobriété foncière implique d’atteindre 
l’équilibre entre plusieurs objectifs : 
- construire des logements et accueillir des services et des 

activités économiques en s’appuyant sur l’armature urbaine, 
évitant ainsi leur dispersion, 

- un développement urbain maîtrisé, priorisant l’optimisation 
des tissus urbains, la réaffectation du bâti existant et 
permettant d’identifier et de recycler les friches existantes, 

- un développement favorisant la renaturation et la 
désartificialisation de certains secteurs urbanisés ; 

- un traitement adapté des lisières, support de valeurs 
écologique, sociale, économique, 

- un maintien de « sols vivants » naturels et agricoles en 
préservant en priorité les secteurs agricoles à haute 

potentialité agronomique. 

 

La poursuite de cet objectif induit un changement de 
modèle d’aménagement : 
- plus ambitieux que le SCoT, à hauteur d’environ 70 % en 

moyenne sur l’ensemble du territoire de la communauté 
urbaine, cet effort devant être porté par tous. 

-  plus éco-responsable en priorisant le renouvellement des 
tissus urbains existants et limitant les extensions urbaines 
notamment sur les espaces agricoles. 

 

Cette optimisation foncière doit s’accompagner de 
nouvelles formes urbaines avec des densités adaptées et 
acceptables dans un environnement naturel de qualité. 
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©Agence d’Urbanisme Caen Normandie Métropole 

 

A. IDENTITES PAYSAGERES 
 

Orientation n°1 Orientation n°2 

 
 

Le territoire possède une mosaïque de paysages 

qui concourt à la qualité de son cadre de vie. 

Cette diversité et cette richesse des identités 

paysagères doivent être valorisées en évitant la 

banalisation des paysages et des entrées de ville 

du territoire, dans le cadre de projets 

d’aménagement ou de requalification. 

 

Cette découverte des paysages doit s’appuyer sur 

les mobilités douces et la protection des chemins 

ruraux, des ceintures vertes des bourgs et 

villages, éléments d’identité et d’histoire du 

patrimoine rural. 

 

De plus, le lien à l’eau, marqueur de l’identité de 

Caen la mer doit être affirmé via la mise en valeur 

du littoral, du port de Caen-Ouistreham et son 

canal de l’Orne, des marais et des vallées de 

l’Orne, de l’Odon, de la Thue et de la Mue et de 

leurs affluents. 

 

Enfin les dispositifs et installations liés aux 

réseaux d’énergies ou de télécommunication 

devront être soit intégrés dans le paysage, soit 

enfouis. 

 

 

 
 

Au-delà du maintien des espaces naturels et 

agricoles comme supports de biodiversité ou 

ressources       économiques, les coupures 

d’urbanisation qui constituent des espaces de 

respiration doivent être préservées En effet, 

elles participent à la diversité des paysages du 

territoire et permettent d’offrir et conserver des 

panoramas sur le grand paysage. 

 

Ces coupures d’urbanisation marquent aussi 

certaines transitions entre les communes et 

constituent ainsi des repères sensibles pour la 

population. 

 

 coupures entre les espaces 

urbanisés 
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B. TRAME VERTE, BLEUE ET NOIRE 
 

Orientation n°1 Orientation n°3 

  

 

L’orientation a pour but de préserver, restaurer 

voire prolonger les trames verte et bleue jusque 

dans le tissu urbain en s’appuyant sur les milieux 

les plus emblématiques du territoire : trames 

thermophiles (milieux chauds et secs), trames 

boisées, agricoles extensives et humides. 

 

Pour permettre la restauration des continuités 

écologiques, des outils règlementaires et de 

maitrise foncière seront mis en place sur les 

secteurs à enjeux. 

 

La mise en valeur de ces trames favorisera 

l’attractivité du territoire et structura les projets 

d’aménagement en renouvellement et en 

extension. 

Dans un contexte de protection renforcée de la 

biodiversité, la mise en œuvre de la trame noire 

devient une nécessité. 

Celle-ci doit être délimitée pour protéger la 

trame verte et bleue de la pollution lumineuse. 

 

Le PLUi-HM portera des actions pour 

reconquérir les secteurs à enjeux les plus 

impactés. La notion de trame noire sera 

également intégrée aux projets d’aménagement 

en renouvellement et en extension. 

 

Orientation n°2 

 
 

Les ressources végétales, dont le patrimoine 

boisé dans toutes ses composantes (arbres 

remarquables, haies, alignements d’arbres, bois), 

constituent un réservoir de biodiversité et de 

séquestration du carbone. 

 

Le PLUi-HM veillera à les maintenir voire à les 

étendre en conservant l'ensemble de leurs 

fonctionnalités, en sélectionnant des espèces 

adaptées (aux milieux, aux usages et au 

changement climatique) et en anticipant leur 

renouvellement. 

 

Cette préservation permettra d’accompagner le 

déploiement de la filière bois énergie, la gestion 

des ruissellements et améliorer, entre autres, le 

cadre de vie… 

 

trame noire 

Valoriser et préserver les 
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C. BIODIVERSITÉ ET NATURE EN VILLE 

Orientation n°1 

  Conforter la biodiversité  

 
Les différents milieux naturels, agricoles, 

maritimes, urbains et leurs spécificités qui 

composent le territoire sont autant d’écosystèmes 

propices à la présence de la biodiversité. 

 

Au-delà de la préservation des espaces naturels 

protégés, des zones humides et des trames verte, 

bleue et noire du territoire, la prise en compte de 

la biodiversité sera intégrée en amont de tout 

projet d’aménagement. 

 

La préservation d’écosystèmes fonctionnels et en 

bonne santé sera recherchée en se basant sur des 

solutions fondées sur la nature. 

 

 
 

Orientation n°2 

  Développer la biodiversité en ville  

 

 
Orientation n°3 

 

 

 
Le choix des espèces végétales dans les projets 

d’aménagement s’appuiera sur leur capacité à 

s’adapter aux conditions spécifiques du site : 

- conditions  climatiques  (en    anticipant  leur 

évolution), 

- nature de sol, 

- ressource en eau, 

- implantation par rapport au bâti et 

infrastructures, 

- … 
 

Le PLUI-HM formulera des recommandations 

sur la palette végétale à utiliser. 

 

Les espèces exotiques envahissantes seront 

proscrites et des dispositions seront prises pour 

prévenir leur dissémination au sein de nouvelles 

opérations (renouvellement ou extension). 

 

L’objectif   est    de    favoriser    la    biodiversité    dite 

« ordinaire » dans le tissu urbain. Pour ce faire, il 

appartient de valoriser et intégrer la nature en 

ville en s’appuyant sur les ilots verts et espaces 

de respiration, qu’il convient de conserver. 

 

La place de la nature en ville doit également être 

accrue en favorisant la perméabilité des sols et la 

végétalisation des espaces publics et privés. Elle 

pourra prendre plusieurs formes (végétation en 

toiture, ilot vert, espaces cultivables, 

stationnements végétalisés et perméables…). De 

plus, on cherchera à favoriser la circulation des 

espèces animales dans le tissu urbain 

(perméabilité des clôtures par exemple) et leur 

réimplantation (pose de nichoirs et abri…). 

Adapter la palette végétale aux 
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A. STRUCTURE DU TERRITOIRE 

Orientation n°1 

©Agence d’Urbanisme Caen Normandie Métropole

 

L’armature urbaine de Caen la mer doit être 
hiérarchisée dans la mesure où l’ensemble du 
territoire est polarisé par le cœur urbain 
métropolitain, notamment en termes d’emplois. 

 

Cependant l’organisation de Caen la mer doit 
être comprise comme la conjugaison de 
différents niveaux de proximité jusqu’au centre 
urbain métropolitain. 

 

Il convient donc de prendre en compte ces 
logiques visant à la fois à réduire les besoins de 
déplacements et à limiter la consommation 
foncière. 

 

Les espaces de vie joue un rôle majeur dans la 
structure territoriale de la communauté urbaine. 
En effet,   ils correspondent aux espaces de 
localisation et d’interaction de l’ensemble des 
besoins des habitants (logements, équipements, 
commerces, services) nécessaires à la vie 
quotidienne. 

 
La structure urbaine spécifique de Caen la mer, 
s’appuiera sur ses différents « espaces de vie », 
afin d’apporter une réponse à l’ensemble des 
besoins des habitants dans leur environnement 
vécu. 

L’armature urbaine définie est ainsi composée 
en quatre strates : 
- le centre urbain métropolitain, 

- la couronne urbaine, 

- les pôles, 

- les communes associées aux pôles. 
 

Le centre urbain métropolitain : 
Il accueille les fonctions métropolitaines, une 
desserte en transports en commun cadencée et 
joue un rôle de moteur à l’échelle de Caen la 
mer et au- delà. Lieu privilégié du 
développement urbain, la maitrise de son 
intensification et la poursuite de la mixité 
urbaine et fonctionnelle constituent ainsi les 
objectifs portés par le territoire. 

      La couronne urbaine : 
      Située dans le prolongement 
      du centre urbain 
métropolitain, elle a vocation à se 

renforcer en termes d’habitat, d’emplois, de 
commerces et d’équipements structurants, 
notamment en renouvellement urbain et en lien 
avec le centre de l’agglomération. 

 

Les pôles : 
Les pôles accueillent des fonctions de centralité à 
l’échelle des différents « espaces de vie », ils 
offrent tous les services du quotidien. Au sein de 
leur espace de vie, il convient de s’appuyer en 
priorité sur ces polarités pour le développement 
économique et résidentiel, de manière à proposer 
une organisation plus décentralisée de Caen la 
mer. 

 

Communes associées aux pôles 

Elles jouent avant tout un rôle pour les habitants 

à une échelle de proximité. La préservation des 

qualités agricoles, paysagères et 

environnementales de ces espaces est centrale. 

L’orientation vise à modérer leur développement 

en extension de l’urbanisation. Il s’agit en 

priorité de pérenniser et renforcer les commerces, 

équipements et services dans le tissu urbain 

existant. 

 

Orientation n°2 

 

Les centres-villes et centres-bourgs de 
l’ensemble des 48 communes jouent un rôle 
important d’accueil des services de proximité 
pour les habitants à une échelle locale. 

 
Aussi, quelque soit leur niveau dans l’armature 
urbaine,   l’orientation vise à renforcer leur 
fonction de centralité en y maintenant voire en y 
développant l’ensemble des services, commerces 
et équipements participant à la qualité de vie au 
quotidien. 

territoire 
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Ouistreham 

Bretteville 

l’Orgueilleuse 

Troarn 

Verson 

Saint-André- 

sur-Orne 

Soliers 

Bourguébus 

A.  A.STRUCTURE DU TERRITOIRE 

 

 
 

Espaces de vie  
Centre 

urbain 
métropolitain 

 

 

Couronne urbaine 

 

 

                Pôles 

 

Communes 
associées aux pôles 

Aire 
d’influence 
des espaces 
de vie hors 
de Caen la 
mer 

 
Aire 
d’influence 
du pôle de 
Douvres la 
Délivrande 
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de développement durable 

B. FORMES URBAINES ET INTEGRATION PAYSAGERE 

Orientation n°1 

 

Pour promouvoir l’innovation urbaine et 

architecturale, il est envisagé de mettre en œuvre 

des aménagements publics ou privés de qualité et 

résilients. L’enjeu est de créer des espaces de 

respiration en veillant particulièrement à une 

végétalisation adaptée et à une bonne 

perméabilité des sols. Il convient également de 

garantir une insertion qualitative des nouvelles 

constructions dans l’environnement urbain en 

ayant une ambition sur la qualité de l’aspect 

extérieur et l’utilisation de matériaux durables et 

biosourcés. 

 

 

 

Orientation n°2 

 

 

 
Une attention particulière sera portée sur les 

formes bâties, en encourageant la mixité des 

typologies, le développement d’un rythme urbain 

proposant des architectures diversifiées et en 

prenant en compte le paysage et le contexte 

historique. 

 

Un soin particulier devra être apporté à : 
• La qualité architecturale et urbaine des bourgs 

(construction, mobilier urbain, revêtement de 

sol…) 

• La qualité paysagère des zones d’activités 

économiques, notamment en favorisant leur 

végétalisation. 

 

L’application du Règlement Local de Publicité 

intercommunal (RLPi) renforcera cette 

préservation des paysages de Caen la mer. 

 

 

 
 

Orientation n°3 

 

Afin d’œuvrer vers un rapprochement de l’habitat 

et de l’emploi, il est privilégié une mixité des 

fonctions dans les tissus urbains et dans les 

nouvelles opérations. Dans les tissus urbains, la 

mutation progressive des bâtiments vieillissants 

ou non affectés (corps de ferme, anciens 

équipements, etc.) et le réinvestissement de 

friches permettra de rapprocher les logements, les 

activités compatibles avec l’habitat, les services 

et les équipements, des lieux de centralité. 

et des formes urbaines 

 

paysages 
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Favoriser une densification 

cadre de vie 

B. FORMES URBAINES ET INTEGRATION PAYSAGERE 

 

Orientation n°4 

 

Dans une logique de sobriété foncière accrue, le 

territoire doit pouvoir accueillir de nouvelles 

populations et répondre aux besoins en 

logements et en activités économiques, 

exprimés dans les lignes de force du projet. 

Cela suppose une nouvelle manière d’aménager 

l’espace en améliorant la densification et 

l’évolution des espaces urbains et notamment 

ceux ciblés dans le SCoT Caen Métropole. 

 

Pour que cette densification soit acceptable, les 

formes urbaines proposées devront apporter une 

plus value au cadre bâti. 

 

Plus précisément, la densification des centres 

urbains présentant une plus grande mixité 

fonctionnelle, doit être favorisée, tout en 

assurant une bonne intégration architecturale et 

paysagère. Une transition harmonieuse entre les 

formes urbaines doit être assurée, notamment   

en termes de hauteurs. De même, la 

densification diffuse au sein des quartiers 

pavillonnaires s’accompagnera d’espaces de 

jardin et de cœurs d’ilots végétalisés. 

La densification devra prendre en 

considération la capacité des réseaux et des 

ressources existantes et adapter la 

constructibilité en conséquence. Elle devra 

anticiper l’augmentation croissante de 

certains aléas environnementaux et 

climatiques, notamment d’inondation, et de 

prévoir une gestion des eaux pluviales 

adaptée. 

 

De ce fait, seront plébiscitées les formes 

urbaines résilientes au changement climatique 

et permettant d’en limiter les effets (surfaces 

perméables et végétalisées, création d’îlots de 

fraîcheur etc.). 
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C. ENTRÉES DE VILLE ET FRANGES URBAINES 
 

Orientation n°1 Orientation n°2 

  

 

L’orientation a pour but de garantir des 

transitions paysagères qualitatives entre Caen la 

mer et les territoires limitrophes mais aussi entre 

les différents bourgs, notamment en améliorant 

le traitement des entrées de ville et des portes 

d'entrées de la communauté urbaine et en 

maintenant « les vides », véritables espaces de 

respiration paysagère. 

 

Il sera recherché une recomposition des abords 

des axes d’entrée de ville supports d’activités 

économiques selon un principe de mixité des 

fonctions urbaines et de qualité paysagère. 

Afin de valoriser les marqueurs des espaces 

urbains et paysagers des communes, il est 

important de pouvoir en fixer les limites. 

 

Il devra être porté un traitement qualitatif des 

franges entre les tissus urbains existants, ou 

nouvelles extensions, et les paysages agricoles 

ouverts. (ceinture verte, sente, maraichage, 

murets en pierre de taille, haie champêtre…). 

Afin de faciliter leur entretien et favoriser leur 

appropriation, ces espaces de franges pourront 

remplir diverses fonctions écologiques, 

économiques, sociales (gestion du risque, 

support de biodiversité, circulation douce, 

espace de respiration, lieu de convivialité, 

agriculture, arboriculture, jardin partagé…) 

 

De plus, au sein des secteurs urbains, une 

transition qualitative entre secteurs d’habitat et 

secteurs d’activités devra être conçue pour 

limiter autant que possible les nuisances pour les 

riverains sans compromettre la mixité des 

usages quand elle est recherchée. 

des entrées de ville urbains 
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D. PATRIMOINE 

Orientation n°1 

 

 
Orientation n°2 

 

 

 
Caen la mer est un territoire multiforme dont les 

identités communales sont à préserver et à mettre 

en valeur. 

 

Les éléments du patrimoine bâti et paysager sont 

des vecteurs historique, symbolique, identitaire 

contribuant à valoriser cette diversité : 

patrimoine rural et local des centres bourgs de la 

plaine de Caen, des bourgs des vallées du 

bocage, patrimoine de la Reconstruction, lieux 

mémoriels, villas balnéaires, habitats ouvriers, 

les marais et vallées, arbres remarquables… 

 

Ainsi il convient de les identifier et de les 

protéger dans Caen la mer en complément du 

Site Patrimonial Remarquable (SPR) de Caen. 

 

L’orientation vise également à s’appuyer sur la 

valorisation des éléments de patrimoine pour 

renforcer l’attractivité touristique et résidentielle 

du territoire. 

 

 

 
 

L’objectif est d’éviter une dégradation et une 

disparition progressives des éléments 

constitutifs du patrimoine local, en particulier du 

patrimoine rural tels qu’anciens corps de ferme. 

 

Pour ce faire, il est proposé d’encadrer 

l’évolution du patrimoine en préservant ses 

qualités en fonction de ses caractéristiques et de 

ses typologies. 

une fonction 

Caen la mer 
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A. L’OFFRE COMMERCIALE 

Orientation n°1 

 

 

 
Afin de satisfaire aux besoins du quotidien, il est 

proposé de protéger, renforcer l’offre en 

commerces de proximité dans les lieux 

préférentiels du commerce (boutiques, marchés 

locaux). 

Cette offre commerciale devra être 

complémentaire (notamment à l’échelle d’un 

espace de vie) afin de rester viable à long terme. 

Par ailleurs, les productions locales devront être 

valorisées. 

 

 

Orientation n°2 

©Agence d’Urbanisme Caen Normandie Métropole 

 
 

 

 

Orientation n°3 
 

 

Afin que les linéaires commerciaux existants 

notamment dans les centres-villes et centres 

bourgs restent attractifs, le développement de 

distributeurs alimentaires automatiques et de 

commerces ambulants sera encadré pour qu’ils 

demeurent complémentaires à l’offre existante 

sans constituer une concurrence. 

 

 
 

Afin de conforter l’attractivité des lieux 

préférentiels du commerce implantées dans les 

centres-villes, les centres-bourgs ou dans certains 

quartiers, le confortement des structures et 

linéaires commerciaux existants aura lieu au sein 

des pôles, cœur urbain métropolitain et des tissus 

urbains existants. 

 

Les zones d’activités commerciales existantes 

devront se moderniser en imposant l’excellence 

environnementale et en y intégrant les objectifs 

de décarbonation, de renaturation et 

d’optimisation foncière (Mondeville 2, Val 

Saint-Clair, Cœur de Nacre, Parc des 

drapeaux…). 

 

Les zones commerciales futures devront être 

réalisées en renouvellement urbain et être 

compatibles avec les orientations du Document 

d’Aménagement Artisanal et Commercial 

(DAAC) du SCoT Caen Métropole. 

commerciales 

Limiter le développement de 

leur renouvellement 

proximité 
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B. L’OFFRE EN EQUIPEMENTS 

Orientation n°1 

 
 

Orientation n°3 

 
 

 

 
 

L’objectif est de hiérarchiser et équilibrer les 

équipements et services de proximité en fonction 

de leur portée sur le territoire notamment en 

prenant en compte les espaces de vie pour 

renforcer leur accessibilité. Ainsi les 

équipements métropolitains rayonnants tels que 

les organismes d’enseignement supérieurs dont la 

capacité d’accueil devra être amplifiée, les 

stades, centre des congrès, etc. seront implantés à 

proximité des réseaux de transports en commun 

structurants. 

 

Le développement de nouveaux équipements et 

d’infrastructures sur les pôles, nécessitera 

d’anticiper les besoins en foncier dans le respect 

des principes de sobriété foncière. 

 

Orientation n°2 

Améliorer l’accessibilité des services au public 

dans toutes ses dimensions consiste à en assurer 

l’accès par tous modes de transport (mobilités 

douces, transports en commun, voiture) et à 

garantir leur accès par les personnes à mobilité 

réduite. 

 

Plus spécifiquement, l’offre en équipements et 

services de santé sera renforcée pour les rendre 

accessibles aux personnes à mobilité réduite ou 

dépendantes. Ce renforcement de l’offre pourra 

prendre la forme d’une augmentation en 

nombre des équipements et services et leur 

rapprochement des habitants et/ou d’une 

amélioration de l’accessibilité à l’offre 

existante. 

 

Enfin, compte-tenu du vieillissement de la 

population, une adaptation des équipements et 

des services aux nouveaux besoins des retraités 

et des personnes très âgées est à travailler. 

 

Orientation n°4 

 

 

 
L’orientation a pour ambition : 

• d’encourager une complémentarité des usages des 

équipements et des services à l’échelle 

communautaire, en particulier entre les communes 

voisines 

• de renforcer leur mutualisation dans une optique 

économe des coûts de fonctionnement et des 

installations associées (foncier, stationnement, 

desserte pour les différents modes de transport). 

 

Ces initiatives de création d’équipements ou de 

services mutualisés devront être privilégiées au 

sein des bourgs ou des pôles au plus près des 

habitants et des centralités. 

 

 

Accompagner la transition écologique des 

équipements publics existants via leur 

modernisation, rénovation énergétique et y 

favoriser la production d’énergies 

renouvelables. 

 

Privilégier la production d’énergie renouvelable 

et la baisse de la consommation d’énergie pour 

les créations d’équipements publics. 

 

 

Poursuivre la rénovation 

des équipements 

 

les espaces de vie 
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aux mobilités actives 

©Agence d’Urbanisme Caen Normandie Métropole   © Caen la mer 

 

A. MOBILITÉS ACTIVES 
 

Orientation n°1 Orientation n°3 

 

 

 

 
 

Afin de promouvoir les mobilités actives (marche 

à pied, vélo), les espaces de vie seront maillés 

dans une logique de proximité. Il devra être 

possible de se connecter aux réseaux des 

territoires voisins. 

 

L’aménagement du réseau cyclable 

communautaire sera poursuivi. Il sera composé : 
- d’un réseau structurant, notamment entre les 

pôles et le cœur urbain métropolitain, 

- d’un maillage plus fin afin de rendre accessible 

l’ensemble du territoire. 

- de connexions aux territoires voisins. 

 

De plus, les mobilités pédestres et cyclables 

seront prises en compte dans tous les projets 

d’aménagement. 

 
 

Orientation n°2 

Pour contribuer à une utilisation accrue des 

mobilités actives par tous les publics, les actions 

poursuivies porteront sur les sujets suivants : 

- la signalétique, afin d’assurer la visibilité et la 

lisibilité du réseau, 

- la communication sur les itinéraires, en 

particulier les itinéraires touristiques, 

- la mise en place de location de matériels, de 

services de réparation, et de stationnements vélo 

sur l’ensemble du territoire. 

 

 
 

L’espace public sera mieux partagé au profit des 

mobilités actives et des transports en commun. 

Son accessibilité pour les personnes à mobilité 

réduite devra être améliorée. 

 

Un accent particulier sera porté sur l’apaisement 

de la circulation automobile, notamment dans les 

centres- villes et cœurs de bourg. 

Rééquilibrer le partage des 

espaces publics au profit des 

à mobilité réduite 

voisins 
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B. TRANSPORTS EN COMMUN 
 

Orientation n°1 Orientation n°2 

 
 

 
 

Le réseau de transports en commun sera 

développé en cohérence avec l’armature urbaine. 

En dehors du centre urbain métropolitain, la 

desserte locale à l’échelle des espaces de vie sera 

développée. Elle sera structurée autour des 

polarités. 

 

Par ailleurs, le territoire veillera à offrir des 

liaisons efficaces entre les pôles et le réseau 

structurant du centre urbain métropolitain. 

 

Pour favoriser le report modal, le réseau 

structurant du centre urbain métropolitain 

s’appuiera sur un réseau de tramway étendu et un 

réseau de bus plus performant. 

 

Pour donner à chacun la possibilité de se déplacer 

(ménages à faible revenu, personnes âgées, 

jeunes, étudiants, personnes porteuses de 

handicaps…), les efforts en matière d’accessibilité 

seront poursuivis. 

Afin de favoriser l’intermodalité, des pôles 

d’échanges performants incluant différents 

services et réseaux de transport seront mis en 

place aux portes d’entrée du cœur urbain 

métropolitain en lien avec les réseaux de 

transports structurants. 

 

Les efforts sur l’intégration tarifaire et 

billettique des différents services et réseaux de 

transport ainsi que sur l’information des 

voyageurs seront poursuivis. 

 

 
Orientation n°3 

 

L’usage du train sera encouragé au quotidien en 

s’appuyant sur le maillage ferroviaire existant, 

notamment : 
• en renforçant la liaison entre les principales villes 

du département (ligne Bayeux – Caen – Lisieux), 

• en améliorant la desserte des grandes villes de la 

communauté urbaine par de nouvelles haltes 

ferroviaires à proximité de lieux stratégiques 

(Carpiquet, Mondeville, etc.) 

•  en étudiant le développement d’une offre de 

tram-train. 

d'un même déplacement 

desservir le territoire 

en commun pour répondre aux 

enjeux de chaque territoire 
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C. DÉPLACEMENTS ROUTIERS ET LOGISTIQUE 
 

Orientation n°1 Orientation n°3 
 

L’usage individuel de la voiture (autosolisme) 

sera réduit au profit des transports en commun et 

des modes actifs. Ceux-ci devront être rendus 

davantage attractifs vis-à-vis de l’automobile. 

 

Caen     la      mer      poursuivra      les      

actions     de 

« management » (technique d’organisation et de 

gestion) de la mobilité auprès des établissements 

scolaires et des employeurs afin de faciliter les 

changements de comportement. 

 

Afin de diminuer l’autosolisme, il est également 

prévu de développer les équipements et services 

en faveur d’un usage partagé de la voiture 

(covoiturage notamment). 

 
 

Orientation n°2 

 

 

 

La hiérarchisation du réseau de voirie devra 

être cohérente avec : 

• la réduction des conflits d’usage entre les 

différents modes de déplacement, 

• les différentes circulations tant en transit, qu’en 

desserte locale, 

• les objectifs de la ville de la proximité. 

 

La circulation des engins agricoles sera prise 

en compte dans les aménagements. 

 

 

 
Le déploiement de bornes de recharges 

électriques sur le domaine public et privé en 

lien avec le schéma directeur du Syndicat 

Départemental d’Électricité du Calvados 

(SDEC) permettra de constituer un maillage et 

d’accélérer la transition énergétique. 

 

La mise en œuvre de la Zone à Faibles 

Emissions (ZFE) devra être compatible avec 

l’accès au cœur urbain métropolitain de tous 

les publics. 

 

Orientation n°4 

 

La promotion d’une logistique durable 

s’appuiera sur une gestion de l’ensemble de la 

chaine de distribution : 
• en planifiant l’implantation des activités 

logistiques à l’échelle métropolitaine de manière 

équilibrée, 

• en mutualisant les plateformes et centres de 

distribution pour le transport de marchandises 

en ville, afin de limiter l’exposition des 

populations aux nuisances, 

• en promouvant le fret ferroviaire et maritime, 

modes de transports moins polluants constituant 

une alternative au transport routier, 

• en encourageant la décarbonation des flux 

logistiques de proximité notamment dans le 

dernier kilomètre (cyclo-logistique, véhicule 

électrique…). 

Renforcer la mise en place d’une 

logistique durable 

 

Accompagner la transition 

énergétique des déplacements 
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D. STATIONNEMENTS 
 

Orientation n°1 

 

 

 
Afin de renforcer l’intermodalité, il est proposé 

de développer le réseau de parkings relais, en 

privilégiant leur localisation en entrée de ville et 

à proximité d’une offre en transport en commun. 

Chaque espace de vie devra disposer d’une offre 

structurante de parcs-relais. 

 

Le réseau des aires de covoiturage sera développé 

et renforcé. 

 

L’aménagement de ces espaces de stationnement 

devra être adapté à l’ensemble des usagers et à 

leurs pratiques (stationnement sécurisé vélos et 

trottinettes, bornes de recharge pour véhicules 

électriques, etc.). Par ailleurs, pour optimiser leur 

utilisation, la mise en place d’outils numériques 

sera poursuivie. 

Orientation n°3 

 

Le centre-ville de Caen, concentrant un grand 

nombre d’équipements métropolitains, de 

commerces et de services doit rester attractif et 

accessible. Aussi, sans négliger les besoins des 

résidents, il importe de favoriser la rotation des 

places de stationnement sur le domaine public 

par une utilisation limitée dans le temps. 

 

Dans les secteurs urbains denses ou présentant 

des difficultés de stationnement (EPOPEA, 

Folie Couvrechef, Presqu’île, gare, 

université…) une meilleure organisation du 

stationnement sera recherchée (mutualisation, 

stationnement en ouvrage, réglementation, ... ). 
 

Orientation n°2 

 

 

 
Pour développer la pratique du vélo sur le 

territoire, le nombre de stationnements sera 

augmenté sous toutes ses formes (box, abris 

sécurisés ou non, arceaux, etc.) sur l’ensemble du 

territoire. Il sera rendu davantage accessible à 

l’ensemble des types de vélos (vélos cargos, 

longtails…). 

 

Orientation n°4 
 

 

Une politique de stationnement incitative à 

l'usage des transports alternatifs à la voiture 

individuelle sera mise en place. L’offre de 

stationnement sera adaptée à la qualité de la 

desserte en transport en commun. 

 

La mutualisation des espaces de stationnement 

sera activement recherchée, en réponse à la 

mixité des fonctions urbaines. 

centre-ville de Caen pour 

tous 

Adapter le nombre de 

pratiques de mobilité 

Développer l’offre de 
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Agir pour un aménagement 

aux inondations 

favorable à la santé 

 
A. RISQUES, NUISANCES ET SANTÉ 

©Agence d’Urbanisme Caen Normandie Métropole 

 

Orientation n°1 

 

 

 

 

 
Le territoire est particulièrement sensible aux 

aléas liés à la présence de l’eau. Il est donc 

nécessaire d’adapter l’urbanisation et 

l’aménagement à l’ensemble de ces risques 

(submersion, érosion, débordement, ruissellement 

et remontées de nappe). 

 

Cela nécessite en amont de mieux gérer l’eau, 

notamment : 

- en favorisant la perméabilité des sols en particulier 

dans les espaces artificialisés, 

- en maintenant et/ou en restaurant les espaces de 

mobilité des cours d’eau, 

- en préservant les zones humides. 

 
 

Orientation n°2 

 

 

 

 
Au-delà de la prise en compte des servitudes 

inhérentes aux risques et de l’adaptation au 

changement climatique, le PLUi-HM s’attachera 

également à limiter et à adapter la constructibilité 

à proximité de sites générateurs de risques et de 

nuisances (sonores, atmosphériques, olfactifs, 

électromagnétiques …). 

Orientation n°3 

 

Anticiper les effets du dérèglement climatique 

passe par l’intégration des risques naturels 

actuels et futurs (inondation, recul du trait de 

côte, ruissellement, mouvements de terrain, etc.) 

à tout projet d'aménagement. 

 

Il nécessitera le déploiement de stratégies 

d’adaptation globale fondées notamment sur 

une meilleure prise en compte des milieux, 

s’appuyant sur les moyens développés par la 

gestion des milieux aquatiques et de la 

protection contre les inondations (GEMAPI). 

 

 
 

Orientation n°4 

 
 

Les constructions nouvelles et les 

réhabilitations veilleront à préserver un haut 

niveau de qualité de l’air intérieur, une bonne 

isolation thermique, phonique, un accès à la 

lumière naturelle, ainsi qu’ aux dégagements 

visuels. 
 

Les efforts portés sur les mobilités et l’habitat 
en prévention des fragilités sociales et de 
l’isolement des personnes seront également des 
vecteurs d’un urbanisme favorable à la santé. 

 

Il est par ailleurs vital de maintenir des espaces 

verts accessibles aux publics largement plantés 

et arborés. Les essences les plus allergisantes 

seront proscrites. Le développement d’îlots de 

fraicheur et des zones de calme sera privilégié. 

 

favorable à la santé 
Limiter l’exposition des 

populations aux risques et 

 

Agir pour un aménagement 

aux inondations 
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B. GESTION DES RESSOURCES ET ÉNERGIE 
 

Orientation n°1 
Orientation n°3 

 
 

Il est impératif de protéger le cycle de l’eau tant en 

quantité, qu’en qualité. 
 

La ressource en eau sera protégée durablement 

en assurant des occupations du sol compatibles 

avec le schéma directeur d’alimentation en eau 

potable du Bassin Caennais et le zonage 

d’assainissement des eaux usées et pluviales de 

Caen la mer. Le PLUi-HM permettra 

l’adaptation des infrastructures de traitement de 

l’eau. 

 

Une démarche écologique globale de gestion des 

eaux pluviales sera mise en œuvre, afin de 

prévenir tout risque de pollution des milieux 

naturels et participer à l’amélioration de la 

qualité des cours d’eau et des nappes phréatiques. 

 

Les économies d’eau seront recherchées et, dans 

ce cadre, toute démarche incitant à la 

récupération et à la réutilisation des eaux 

pluviales et des eaux grises sera privilégiée. 

 

 
 

 

 
 

Le PLUi-HM décline les objectifs de 

production d’énergie et notamment 

d’énergies renouvelables fixés dans le 

Plan Climat Air Energie Territorial 

(PCAET) de Caen Métropole et le 

Schéma Directeur de l’Energie (SDE) 

de Caen la mer. 

 

Sera ainsi facilitée, l’implantation 

d’installations performantes et/ou 

innovantes pour l’exploitation des 

énergies renouvelables jugées 

prioritaires pour le territoire (biomasse, 

photovoltaïque, solaire, grand éolien 

et autres sources). 

 

Par ailleurs, les réseaux de chaleur 

devront être renforcés pour permettre 

leur conversion en énergie 

renouvelable. 

 

Le PLUi-HM accompagnera le 

déploiement des nouveaux réseaux 

prévus par le SDE et leur 

raccordement. 

 

 

Orientation n°2 

Il est imprératif de poursuivre une gestion  

Performante des déchets produits en fonction 

De leur typologie et favoriser ainsi leur diminution  

et leur réemploi. 

 

Pour ce faire, des espaces de traitement, stockage 

Différencié et sécurisé des déchets doivent être 

Prévus à l'échelle de la communauté,  

urbaine et des opérations d'aménagement

 

et différenciée des  

déchets en   stockage

place 

de dispositifs de production 

d’énergies renouvelables diversifiés, 
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Monsieur Lafont reprend la chronologie de l’élaboration du PLUi-HM, en précisant que le document 

d’urbanisme sera adopté lors de la prochaine mandature intercommunale. Le document est co-construit 

avec toutes les municipalités de caen la mer afin que le document soit compris et connu lors de son 

adoption. L’objet de ladite séance du conseil est d’adopter que le débat ait bien eu lieu en conseil 

municipal.  

En 2025, les conseils municipaux auront à adopter le règlement du PLUi-HM.  

Ce PADD est construit en deux parties : la 1
ère

 relève du projet politique (cinq lignes de force) et la 

2
ème

 étant une architecture d’objectifs et de projets (structure centrale du projet). 

Madame Delphine Lumina explique que le PADD est la pièce la plus politique du PLUi-HM pour les 

vingt ans à venir.  

Les orientations doivent trouver une traduction règlementaire (zonage, règlement, OAP, POA sur 

l’habitat et sur la mobilité)  

 

 

 

Le contexte du PLUi-HM : 

Par une délibération n° C-2019-05-23/05 en date du 23 mai 2019, le conseil communautaire de Caen 

la mer a prescrit l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant Programme Local de 

l’Habitat et Plan de Mobilité (PLUi-HM). Par cette délibération, le conseil communautaire a 

également défini les objectifs poursuivis en termes d’aménagement, les modalités de collaboration 

avec les communes, ainsi que les modalités de concertation avec la population.  

Un diagnostic du territoire et ses enjeux ont été réalisés entre 2020 et 2022. Ce diagnostic a été partagé 

dans les différentes instances créées dans le cadre de l’élaboration du PLUi-HM. Conformément à 

l’article L.151-4 du code de l’urbanisme il est établi au regard des prévisions économiques et 

démographiques et des besoins répertoriés en matière de développement économique, de surfaces et de 

développement agricoles, de développement forestier, d'aménagement de l'espace, d'environnement, 

notamment en matière de biodiversité, d'équilibre social de l'habitat, de transports, de commerce, 

d'équipements notamment sportifs, et de services. Les principaux éléments de diagnostic ainsi que les 

enjeux sont consultables sur le site internet dédié au PLUi-HM.  

L’article L.151-2 du code de l’urbanisme dispose que le PLUi-HM comporte un projet 

d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). Le PADD s’appuie sur le diagnostic et ses 

enjeux afin de définir les grandes ambitions du territoire à inscrire dans le PLUi-HM.  

L’article L.151-5 du code de l’urbanisme précise que ce PADD doit notamment définir :  

-Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de 

paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de 

remise en bon état des continuités écologiques. 

-Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux 

d'énergie, le développement des communications numériques, l'équipement commercial, le 

développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou de la commune. 

Il fixe également des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de lutte 

contre l’étalement urbain.  

La tenue du débat sur les orientations du PADD : 
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Définissant les grandes orientations en matière d’aménagement et d’urbanisme, le PADD doit être 

largement partagé avant d’établir les règles à inscrire dans le PLUi-HM. Ainsi conformément à 

l’article L.153-12 du code de l’urbanisme, les orientations générales du PADD doivent être soumises 

au débat du conseil communautaire et des conseils municipaux, au plus tard deux mois avant l’examen 

du projet du PLUi-HM. Le débat au sein des conseils municipaux est réputé tenu s'il n'a pas eu lieu au 

plus tard deux mois avant l'examen du projet de plan local d'urbanisme. 

Définissant les modalités de la collaboration avec les communes, la délibération du Conseil 

communautaire n° C-2019-05-23/05 en date du 23 mai 2019 a précisé que les conseils municipaux 

débattraient du PADD en amont du débat en conseil communautaire.  

 

L’association de tous les élus du territoire et des habitants à la construction du PADD : 

Toutes les communes du territoire ont été rencontrées depuis le début des travaux du PLUi-HM.  Les 

élus ont ainsi pu échanger sur les différents projets des communes et exposer leurs attentes relatives au 

PLUi-HM. Les élus ont été conviés en novembre 2022 à une réunion de co-construction du PADD lors 

de quatre ateliers sur le territoire. Ces temps d’échanges ont permis d’amender et de faire évoluer les 

propositions. Le PADD a été présenté dans une version de travail à tous les élus du territoire lors d’un 

séminaire organisé le 3 février 2023. Deux conférences intercommunales des Maires se sont tenues 

afin de présenter dans un premier temps les enjeux d’un PADD puis dans un second temps le contenu 

de celui de Caen la mer détaillant le projet d’aménagement du territoire.   

La concertation engagée avec la population dès le début des études a permis d’organiser différents 

temps forts pour associer les habitants à la démarche et aux réflexions. De nouvelles étapes sont à 

venir jusqu’à l’arrêt du PLUi-HM. 

Les orientations du projet de PADD :  

Le présent PADD s’organise autour de deux grandes parties. Une première relative aux lignes de force 

du territoire qui portent les ambitions prioritaires de Caen la mer et une seconde qui décline ces lignes 

de force au travers des différentes orientations thématiques mentionnées par le code de l’urbanisme 

(article L.151-5 du code de l’urbanisme).  

Le projet de PADD prévoit à horizon 2040, un territoire de 290 000 habitants polarisé selon une 

armature urbaine cohérente basée sur les espaces de vie de Caen la mer. Cet objectif de 290 000 

habitants représente un gain de 18 000 habitants entre 2020 et 2040. Cette ambition se traduit par la 

création d’environ 1650 logements par an sur le territoire dont près des deux tiers contribueront à 

maintenir la population actuelle. Le PLUi-HM permettra également la création d’environ 900 emplois 

par an pour maintenir la forte attractivité du territoire.  

 

 Les 5 lignes de forces du projet se déclinent comme suit :  

1-Affirmer la place de Caen la mer comme une métropole à taille humaine ouverte sur le 

monde ;  

Asseoir la position de la métropole comme locomotive économique. Conforter l'attractivité du 

territoire en valorisant ses identités et son cadre de vie. 
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Soutenir l’activité économique (valoriser l’activité commerciale du centre-ville, limiter le 

développement de zones commerciales, conforter les activités économiques stratégiques, 

s’inscrire dans une logique de relocalisation d’activités et de ré-industrialisation), valoriser le 

port de Caen-Ouistreham (valoriser les échanges avec le royaume uni, la seine), favoriser un 

tourisme durable, développer la métropole, … 

2-Accélérer la transition environnementale solidaire du territoire ;  

Affirmer un développement innovant ancré sur les richesses du territoire, identifier 

promouvoir et protéger la qualité des éléments de patrimoine bâti et paysager constitutifs de 

l’identité des territoires. 

Identifié, promouvoir et protéger la qualité des éléments de patrimoine bâti et paysager, 

constitutifs de l'identité, de l'histoire et des fonctions symboliques du territoire. Accompagner 

les transitions énergétiques et environnementales en prenant en compte les fragilités de 

certains publics (précarité énergétique, dépendance à la voiture, etc.) 

S'engager dans un développement plus responsable, s'appuyant sur la disponibilité des 

ressources et le recours aux énergies renouvelables.  

Affirmer un principe d'aménagement qui s'appuie sur la protection des espaces et la prise en 

compte des risques et nuisances. 

Préserver et restaurer les corridors écologiques, conserver les coupures naturelles, favoriser la 

biodiversité des espaces urbains, porter l’innovation au cœur des pratiques de l’urbanisme, 

préserver les sites classés ou inscrits ou remarquables, répondre aux objectifs du plan climat 

territorial eau  et énergie, prendre en compte les différents PPRM des territoires,  

3-Renforcer l’armature territoriale dans une logique de proximité et une perspective de 

sobriété foncière ; 

Renforcer les différentes centralités et les liens entre pôles en s'appuyant sur les espaces de 

vie, Favoriser une organisation urbaine visant à mettre en avant les logiques de proximité et de 

mixité fonctionnelle. Valoriser les identités communales 

c’est la ligne de force la plus forte du territoire en renforçant les différentes centralités et les 

liens entre pôles, en s’appuyant sur les espaces de vie, Favoriser une organisation urbaine 

visant à mettre en avant les logiques de proximité et de mixité fonctionnelle, Poursuivre et 

intensifier  avec la notion d’espace de vie, de limiter les déplacements en voiture, la sobriété 

foncière , valoriser les identités communales. Louvigny se trouvera dans l’espace de vie du 

centre urbain métropolitaine et la situation géographique dans la couronne urbaine. Lien avec 

le centre de l’agglomération donc des efforts à réaliser en terme de densité.  

Monsieur Lafont explique que cette orientation est la plus originale pour caen la mer car elle 

est issue du projet de territoire qui souhaite être poly centré (espace de vie centrale et 

secondaire). Chaque territoire aura une fonction déterminée.   

Dans les OAP, les lisières d’urbanisation et les entrées de ville seront traités en cohérence des 

communes aux autres. De 2021 à 20231 : objectif de diviser par deux la consommation 

d’espace et de 2031-2050 : atteindre le zéro artificialisation nette des zones agricoles, 

forestière ou naturelle.  
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Monsieur Lafont explique que la loi climat résilience change fondamentalement les préceptes 

du passé.  Monsieur Lafont estime qu’en 2027, l’objectif des 325 ha sera déjà consommé et 

qu’il faut une prendre conscience que l’extension pour l’habitat sera l’exception à partir de 

2030. Monsieur Lafont exprime que les habitants doivent faire le deuil du lot libre pour 

construire la maison de ses rêves ! C’est un mode de développement passéiste, il faut créer des 

règles pour construire avec de la densité tout en restant vivable. Ce travail demande de la 

pédagogie.  

Monsieur Patrick Ledoux explique que les propos tenus par Monsieur Lafont touchent 

également les acteurs économiques de la construction.  

Madame Sophie Raous demande la différence entre consommation d’espace et zéro 

artificialisation.  

Monsieur Lafont précise que « la consommation d’espace » perdure jusqu’en 2030 puis le 

vocabulaire après 2030 sera « le zéro artificialisation ». Monsieur Lafont précise que le 

législateur n’a pas publié les décrets d’application de la Loi climat résilience, cependant la 

conception des amenagement doit changer pour le PLUi-HM dès maintenant en consommant 

moins d’espace. 

Monsieur Louis Lebocey met en avant la contradiction de la volonté de croitre et la volonté de 

réduire la consommation d’espace.  

Monsieur Lafont répond qu’effectivement cela peut paraitre contradictoire mais que l’objectif 

du SCOT a été modéré dans le PLUi-HM afin de moins consommer d’espace en gardant le 

territoire vivable notamment pour préserver les besoins en eau des habitants.  

Monsieur Pascal Jouin rappelle le bien-fondé de l'évaluation environnementale dès le PADD 

pour examiner les incidences de + 18 000 habitants.  

Monsieur Patrick Ledoux rappelle, que de plus, la Normandie attire encore plus, en période 

post covid. 

Monsieur Pascal Jouin déplore que la politique de déterminer le nombre d’espace disponible 

soit déterminé avant de fixer un objectif d’accueil de nouvelle population. Madame Catherine 

Guillemet demande si la perspective de 290 000 habitants à l’horizon 2040 est un objectif à 

atteindre ou une limite à ne pas dépasser. 

Monsieur Lafont répond que cela a déjà fait débat et qu’il faut l’entendre comme une 

perspective. Madame Marine Guezennec questionne sur la politique locale de l’habitat afin de 

rendre le logement accessible.  

Monsieur Lafont répond que c’est pour cela que les volets habitats et mobilité font partie du 

PLUi-HM. Monsieur Lafont donne également comme exemple le modèle anglo saxon de 

portage du foncier de longue durée pour dissocier le foncier et la construction. Monsieur 

Bouclier précise que la ville de Caen produit 1 000 logements par an sur l’objectif 

communautaire des 1 650 logements.  

4-Organiser une réponse qualitative et territorialisée aux besoins en logements pour 

tous ;  
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développer une offre nouvelle de logements permettant d’accompagner le développement 

économique et de favoriser le maintien et le retour des actifs et des familles sur le territoire, 

accompagner l’évolution du parc ancien pour mieux répondre aux enjeux liés à la perte 

d’autonomie et de lutte contre la précarité énergétique, s’assurer de la diversification de l’offre 

afin de fluidifier les parcours résidentiels pour répondre à l’ensemble des besoins en logements 

(logement en prix de sortie à un prix raisonnable).  

Monsieur Bouclier reprend le besoin de création de 1 650 logements annuels sur le territoire 

de la CU. Ces constructions sont portées du centre urbain (70 %) aux communes associées aux 

pôles (12 %)  de manière dégressive en taux de construction.  

Madame Anne-Marie Lamy demande si les pourcentages seront attribués finement aux 

communes ou s’il y aura des vases communicants entre les communes du même groupe.  

Monsieur Louis Lebocey se demande pourquoi le mot pesticide ne figure pas dans le PADD, 

pourquoi le besoin futur en borne de recharge en électrique n’est pas mentionné, pourquoi le 

mot pauvreté ne figure pas, pourquoi le modèle R b nb n’est pas limité ? 

Monsieur Bouclier prend note des questions et les transmettra aux élus de Caen la mer. La 

question d’R b n b est traitée dans la notion de meublé de tourisme. Pour les nouvelles 

constructions collectives, les câbles électriques sont inclus dans les projets de construction. 

Monsieur Patrick Ledoux rapporte que la force publique devrait se saisir de la régulation des 

meublés de tourisme pour éviter la perte des habitants dans les communes.  

Monsieur Jean-Baptiste Collet demande des précisions sur la notion de rénovation du parc 

ancien ?  

Monsieur Bouclier répond qu’il y aura les deux cas de figure : de la rénovation de l’existant et 

la démolition/reconstruction sur parcelle. 

Madame Marine Guezennec demande le lien avec les tables rondes de « territoire en 

transition ». Monsieur Bouclier répond que des agents de caen la mer travaillent de manière 

transversale pour participer à l’écriture des documents d’urbanisme. 

Monsieur Sylvain Tranquart demande si le PADD traite du réemploi des matériaux liés à la 

démolition ?  

Monsieur Bouclier répond que le PLU ne concerne que la délivrance des documents 

d’urbanisme mais est traité dans le PCAET.  

Monsieur Pascal Jouin précise qu’il faut faire attention aux nouvelles exigences de la 

densification par la maison « cube » en lieu et place de l’ancien lot libre et limiter la 

banalisation du paysage urbain. 

Madame Sophie Raous demande s’il y aura un taux maximum de surface artificialisable dans 

le règlement écrit ? 

Monsieur Bouclier répond par l’affirmative et précise que toutes les communes seront 

consultés par l’écriture de la règlementation dans les deux prochaines années.  
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Monsieur Lafont reprend les paroles de Patrick Ledoux sur la manière de créer un nouveau 

mode de parcours résidentiel toute au long de la vie.  

Madame Anne-Marie Lamy précise que le PADD est une liste de souhaits que tout le monde 

peut partager pour mettre en œuvre la loi climat résilience mais comment, le PADD n’est pas 

coercitif.  

Monsieur Jocelyn Parot se joint au propos d’Anne-Marie et demande pourquoi la santé des 

habitants n’est pas traitée dans le PADD (qualité de l’air, de l’eau, zone à faible émission, 

pratique agricole,…). 

Madame Lumina répond que le PADD doit fixer des orientations générales, cependant il est 

obligatoire de trouver une traduction règlementaire desdits objectifs. L’orientation portée aura 

une traduction différente : de la plus à la moins vertueuse. 

Sur la question de la pratique agricole : encourager les nouvelles pratiques d’agriculteurs 

conforme au PCAET. 

La question des nuisances sonores ou de la pollution de l’air est difficilement contrôlable. Ce 

sont les thèmes difficilement traitables dans un PU car ils dépendent davantage du code de la 

construction que du code de l’environnement.   

Monsieur Bouclier précise que le volet mobilité participera à l’amélioration de la qualité de 

l’air.  

Monsieur Lafont précise que la ZFE vise à protéger les populations des nuisances.  

 

5-Faciliter le développement des mobilités durables pour tous sur l’ensemble du 

territoire.  

Développer un réseau de mobilité, qui accompagne l'armature territoriale et en favorise le bon 

fonctionnement. Cette logique de proximité dans les espaces de vie en lien avec leur pôle et 

développer les lignes directes entre les pôles et le réseau structurant, renforcer l’usage du train, 

renforcer les circulations cyclables, renforcer les transports en commun 

Organiser la transition vers des mobilités décarbonées et multimodales, organiser un 

développement urbain favorisant la marche et la pratique du vélo, réduire l'usage individuel de 

la voiture par le développement du covoiturage et de l'autopartage. 

(Tramway et bus pour desservir le maximum de communes de Caen la mer et politique de 

création d’aire de co-voiturage), développer le transport maritime 

Monsieur Pascal Jouin regrette que les conflits d’usage des voies mixtes ne soient pas 

mentionnés.  

Monsieur Louis Lebocey souhaite que l’on prenne en compte également la taille des vélos 

cargo pour véhiculer les enfants.   

Madame Anne-Marie Lamy demande l’incidence de la valorisation de la vallée de l’orne et de 

l’Odon ?  
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Monsieur Bouclier répond que c’est en terme écologique, cyclable, touristique.  

Madame Sophie Raous demande si la pédologie des sols a été prise en compte dans le 

PADD ?  

Monsieur Bouclier se renseigne auprès de Caen la mer. 

Madame Marine Guezennec se questionne sur la phase réglementaire ?  

Monsieur Bouclier répond que la commande auprès du bureau d’étude est de permettre la 

concertation avec chaque commune sur le règlement écrit. De plus, il y aura un temps collectif 

des maires au sein de Caen la mer. 

Madame Marine Guezennec se questionne sur «  la question du sursis à statuer » ?  

Monsieur Bouclier dit que le PADD ouvre le droit au sursis à statuer sur les autorisations 

d’urbanisme après l’adoption du PADD en bureau communautaire le 6 juillet 2023. Le maire 

d’une commune pourrait refuser un PC à l’appui du PADD du PLUi-HM en invoquant le 

sursis à statuer. Après son adoption en conseil communautaire, le document PADD peut être 

modifié de façon mineure. Cependant, si les orientations sont trop remises en causes, le PADD 

devrait être débattu de nouveau au sein des conseils municipaux des communes de caen la 

mer.  

Ces lignes de forces permettent de répondre aux quatre grands objectifs de la délibération de 

prescription du 23 mai 2019.  

 Les orientations thématiques sont détaillées dans le document en annexe. Elles se répartissent en 9 

thématiques :   

-Démographie et Habitat ; 

-Emplois, activités économiques et agriculture ; 

-Tourisme et loisirs ;  

-Sobriété foncière ; 

-Biodiversité et espaces naturels ;  

-Aménagement et formes urbaines ;  

-Commerces, équipements et services ; 

-Mobilités ; 

-Risques, santé, ressources et énergies ; 

Enfin, concernant la consommation d’espace, le PLUi-HM s’inscrit dans le cadre de la limitation de la 

consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers définit par la Loi Climat et Résilience du 24 

août 2021. Cette loi impose la réduction du rythme de consommation des terres de 50% dans les 

décennies à venir par rapport à la consommation mesurée entre 2011 et 2020 pour atteindre en 2050, le 

Zéro Artificialisation Nette (ZAN).  
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Le diagnostic et les enjeux ainsi que le PADD ont été présentés aux Personnes Publiques Associées 

lors de deux réunions spécifiques.  

Ce PADD sera transcrit règlementairement au sein des Orientations d’Aménagement et de 

Programmation (OAP), du règlement écrit et du zonage du PLUi-HM.  

Dans le cadre du PLUi de Caen la mer valant Programme Local de l’Habitat (PLH) et Plan de Mobilité 

(PDM), au sens de l’article L.151-44 du Code de l’urbanisme, ces orientations d’aménagement et de 

programmation seront également traduites au sein des Programmes d’Orientations et d’Actions (POA) 

pour les thématiques « habitat » et « mobilité » conformément à l’article L.151-45 du Code de 

l’urbanisme.  

Conformément à l’article L.151-46 du Code de l’urbanisme, les orientations d’aménagement et de 

programmation du PLUi-HM de Caen la mer préciseront les actions et opérations d’aménagement 

visant à poursuivre les objectifs en matière d’habitat énoncés à l’article L.302-1 du Code de la 

construction et de l’habitation.  

Conformément à l’article L.151-47 du Code de l’urbanisme, les orientations d’aménagement et de 

programmation du PLUi-HM de Caen la mer préciseront les actions et opérations d’aménagement 

visant à poursuivre les principes et les objectifs en matière de mobilité énoncés aux articles L.1214-1 

et 1214-2 du Code des transports.  

 

VU le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L.151-2 ; L.151-5 ; L.153-12 ; L. 151-44 ; 

L.151-45 ; L.151-46 et L.151-47.  

VU la délibération n° C-2019-05-23/05 du conseil communautaire du 23 mai 2019 prescrivant 

l’élaboration du PLUi-HM et définissant les modalités de collaboration avec les élus, 

VU le Projet d’Aménagement et de Développement Durables, annexé à la présente délibération et 

présenté lors du conseil municipal,  

CONSIDERANT que les informations relatives au PADD transmises et présentées par Caen la mer 

ont permis d’éclairer le conseil municipal pour débattre des grandes orientations d’aménagement et de 

développement.  

Le conseil municipal,  

PREND ACTE de la tenue, au sein du conseil municipal, du débat sur les orientations générales du 

Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du Plan Local d’Urbanisme 

Intercommunal valant Programme Local de l’Habitat et Plan de Mobilité (PLUi-HM), tel qu’annexé à 

la présente délibération.  

DIT que la présente délibération sera transmise à la communauté urbaine Caen la mer. 

 

 

 

 

 



 

65 
 

Autorisation donnée à Monsieur le Maire de contracter une ligne de trésorerie  

Monsieur Patrick Ledoux, Maire de Louvigny, demande au Conseil municipal d’annuler et remplacer 

la délibération n° 14.383.23.20 suite au refus des banques de souscrire des lignes de trésorerie à taux 

fixe. 

 

 

 

POUR MEMOIRE / DELIBERATION N° 14.383.23.20   AUTORISATION DE SOUSCRIPTION 

D’UNE LIGNE DE TRESORERIE 

 

Monsieur Patrick Ledoux, Maire de Louvigny, présente au Conseil municipal les besoins actuels en 

trésorerie de la commune. Une ligne de trésorerie permet de faire face à ces besoins. Elle est mobilisable 

et remboursable à tout moment. Plusieurs banques ont été sollicitées pour faire des propositions 

d’ouverture de crédits. 

 

 
 BANQUES MONTANT DUREE TAUX EONIA 

EURIBOR 
Commission de non 
engagement 

TAUX 
FIXE 

FRAIS ENGAGEMENT TIRAGE  

 CAISSE 

 D’EPARGNE 

200 000 € 1 an €STER + marge de 1.20% 0.25% 1.50 % 200 € Aucun 

montant minimum 
 

 CREDIT 

 AGRICOLE 

200 000 € 1 an Euribor 3 mois (au 16/053 : 

3.3580%) 

moyenné m-1 flooré à + 0,78% 

exonéré néant 400€ 5 000€  

 

 

 

Monsieur Patrick Ledoux souhaite écarter la proposition du crédit agricole car elle ne propose pas de 

taux fixe. Ces dernières années, la commune n’a pas souhaité recourir à des taux fluctuants tels que 

l'EURIBOR (un des principaux taux de référence du marché monétaire de la zone Euro) pour éviter le 

risque financier qu’ils sont susceptibles de faire courir aux finances communales. 

Monsieur Patrick Ledoux, Maire de Louvigny, propose de souscrire à l’offre de ligne de trésorerie 

proposée par la caisse d’Epargne. 

 

Adopté à l’unanimité 

 

 

Monsieur Patrick Ledoux, Maire de Louvigny, présente au Conseil municipal les besoins actuels en 

trésorerie de la commune. Une ligne de trésorerie permet de faire face à ces besoins ponctuels de 

trésorerie. Elle est mobilisable et remboursable à tout moment. Plusieurs banques ont été sollicitées pour 

faire des propositions d’ouverture de crédits. 

 

 

Monsieur Patrick Ledoux informe le conseil municipal que les conseillers bancaires dédiés aux 

collectivités territoriales ne proposent plus de ligne de trésorerie à taux fixe. 

Les propositions financières ci-dessous ont été reçues : 

Proposition :  CAISSE D’EPARGNE 

Montant : 200 000,00 euros 

Durée : 1 an 
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Taux de référence des tirages : Taux variable €STER + 1,20% 

Info taux €STER au 16 juin 2023 :  3,15% 

Périodicité de facturation des intérêts : Chaque mois/trimestre civil par débit d’office 

Frais de dossier : Exonération 

Commission d’engagement : 200,00 euros 

Commission de gestion : 100.00 euros prélevé en une seule fois 

Commission de mouvement : Exonération 

Commission de non-utilisation : 0.25 % de la différence entre le montant de la LTI et l’encours quotidien 

moyen  

périodicité identique aux intérêts 

 

Proposition :  CREDIT AGRICOLE 

Montant : 200 000,00 euros 

Durée : 1 an 

Taux de référence des tirages : Taux variable EURIBOR 3 mois jour m-1 florée à 0%  + 0,78% 

Info taux Euribor 3 mois au 14 juin 2023 3,52% 

Périodicité de facturation des intérêts : Facturation trimestrielle à terme échu 

Frais de dossier : Exonération 

Commission d’engagement : 200,00 euros 

Commission de gestion : 100.00 euros 

Commission de mouvement : Exonération 

Commission de non-utilisation : Exonération  

 

Monsieur Patrick Ledoux, Maire de Louvigny, propose de souscrire la ligne de trésorerie auprès du 

Crédit Agricole du fait de l’exonération de la commission de non utilisation. 

Adopté à l’unanimité 

Approbation d’une convention de stage  

 

En application de l’article L 2122-23 du Code général des collectivités territoriales, Monsieur Patrick 

Ledoux, Maire de Louvigny, informe les membres du conseil municipal que suite à l’obtention de la 

subvention d’un montant de 17 000 € du plan France Relance mesure 13 B du PAT DRAFF, la mairie 

de Louvigny a procédé au recrutement d’une stagiaire « Appui au développement des circuits courts » 

du 05 juin au 31 aout 2023 en partenariat avec l’école Sup’Ecosolidaire. Le stage est tutoré par les 

animateurs de la commission stratégie alimentaire locale. La stagiaire est mise à disposition de 

Normandie Equitable deux jours par semaine. 

 

Par conséquent,  

Vu l’article L 2122-23 du Code général des collectivités territoriales, 

Le Conseil municipal de Louvigny prend acte de cette information.  

 

 

 

 

Questions Diverses 
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